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Eliahu Inbal 
aimerait 

diriger POSM
Treize personnes 

formeront le comité 
de sélection, présidé 

par le recteur de McGill
Invité à la fin du mois à diriger l’OSM lors 
du Festival de Lanaudière, le chef Eliahu 
Inbal laisse entendre qu’il serait intéressé 
à prendre la direction permanente de 
l’OSM et à succéder à Charles Dutoit, si 
on lui en faisait la proposition.

FRANÇOIS TOUSIGNANT

Orchestre symphonique de Montréal, on le sait,
' se cherche un directeur artistique, un chef per­

manent donc, quelqu’un qui peut organiser les sai­
sons, choisir et trouver les invités tant à la baguette 
que comme soliste. Et qui a de la stature.

Ainsi, au détour d’une entrevue accordée au Devoir 
en prévision de son passage au Festival de Lanaudiè­
re, le chef Eliahu Inbal vient de laisser entendre qu’il 

serait intéressé à prendre la direc­
tion de l’OSM et à succéder à 
Charles Dutoit, si on lui en faisait 
la proposition. Ce chef, né à Jéru­
salem en 1936, est l’invité du Fes­
tival de Lanaudière pour diriger 
l’OSM, solistes et chœurs, pour le 
concert officiel d’ouverture le 28 
juin prochain. Il fut pendant 16 
ans (de 1970 à 1986) chef de l’Or­
chestre symphonique de la radio 
de Francfort sur le Main, qu’il a 

mené à des sonunets mondialement reconnus, trois 
ans à la tête de l’opéra La Fenice de Venise, il est ac­
tuellement «titulaire» de l’Orchestre symphonique de 
Berlin (celui de l'Est, à ne pas confondre avec le FhiL 
harmoniker de l’ancien Berlin Ouest, celui de Claudio 
Abbado, Karajan et Furtwàngler) et chef honoraire 
de la RAI (Radio italienne) à Turin.

Son catalogue discographique est... imposant D a 
déjà dirigé l’OSM. «Ce sont des musiciens que j’aime 
beaucoup, mais la salle où se produit l’orchestre [à sa­
voir la salle Wilffid-Pelletier] me semble plutôt mé­
diocre.» C’est le début d’une ouverture qui va plus 
loin. C’est que, sans briguer ouvèrtement la succes­
sion de son ami Charles Dutoit, Eliahu Inbal confie

Eliahu Inbal
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Les colonnes de la Création

REUTERS

CETTE SPLENDIDE image panoramique des «colonnes de la Création» a été prise en 1995 
par le télescope spatial Hubble et captée récemment par un observatoire américain. Situées au cœur 
de la nébuleuse de l’Aigle, les colonnes constituent une pouponnière géante pour les étoiles nouvelle­
ment nées. La plus grande des trois colonnes mesure environ quatre années-lumière de la base à la 
pointe. Les «colonnes de la Création» ne représentent qu’une petite partie de cette nouvelle image à 
haute résolution captée à l'Observatoire de la Fondation nationale de la science, en Arizona.

Vers
un revenu 
minimum 

garanti
Québec veut investir 

1,5 milliard 
en cinq ans 

pour combattre 
la pauvreté

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Québec plonge tète première dans la lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale en créant une 

loi contraignante pour l’Etat et un tout nouveau re­
venu de solidarité, forme de revenu minimum ga­
ranti. Ces mesures ne seront toutefois effectives 
qu’en 2003, après un débat public tenu en commis­
sion parlementaire à l’automne. En tout, c’est 1,5 
milliard de dollars que le gouvernement I^ndry 
compte injecter afin de diminuer sensiblement le 
nombre de Québécois pauvres d’ici cinq ans.

Ce montant s’ajoute à celui de 1,3 milliard consacré 
depuis un an aux plus démunis et comprenant l’indexa­
tion annuelle automatique de l'aide sociale, l’améliora­
tion de l'impôt des particuliers, la création de logetnents 
sociaux et le développement de l’économie sociale.

La stratégie nationale de lutte contre la pauvreté 
devrait donner des «résultats éblouissants», a déclaré 
le premier ministre landry en conférence de presse, 
flanqué de ses ministres Linda Goupil, Nicole Léger 
et Jocelyne Caron. Mais cette stratégie n’a rien de po­
litique, a-t-il tenu à ajouter. Ceux qui verront des res-

VOIR PAGE A 8: REVENU

lire aussi en page A 3 
■ Le débat est ouvert 

■ De l’opportunisme politique

Incendie de BPC à Saint-Basile

14 ans plus tard, 
Chapleau «libère 
sa conscience »

D’APRÈS LA PRESSE CANADIENNE

Près de 14 ans après le gigantesque incendie de 
l’entrepôt de BPC de Saint-Basile-le-Grand, 
l'homme soupçonné puis acquitté du crime en 1989 a 

rendu visite aux policiers, hier matin, «afin de vider 
son cœur et de libérer sa conscience», selon son avocat 
Il a par la suite été libéré.

Pourtant Alain Chapleau serait aujourd’hui disposé à 
avouer être celui qui a allumé l’incendie qui avait obligé 
l’évacuation de plus de 3300 personnes, selon le chroni­
queur judiciaire et policier Claude Poirier, qui l’a accom­
pagné aux bureaux de la Sûreté du Québec. L’avocat de 
M. Chapleau, le criminaliste Robert LaHaye, était égale­
ment avec son client lorsqu’il s’est livré à la police.

L’homme de 42 ans a téléphoné à M. Poirier de 
son domicile de St-Jérôme, mardi soir, disant avoir
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Il paraît, selon une annonce qui passe 1000 

fois par jour à TSN, que rares sont les choses 
qui n’ont pas de prix en ce bas monde, et que 
pour tout le reste il y a MasterCard. Un message 

de la plus haute sapience, dont on peut tirer l’en­
seignement de la semaine: nanti de toutes les 
cartes de crédit de l’univers, vous ne parviendriez 
quand même pas à acheter un but.

On se répète, mais bon, ce 
n’est pas pire que ce que font 
bien des journalistes d’enquête 
qui vont voir des matchs de la 
Coupe du monde de football 
dans des bars et pondent plu­
sieurs fois la semaine des repor­
tages édifiants où on apprend 
qu’il y a beaucoup de gens qui 

• vont vo'r les matchs dans des 
Jean Dion bars. On se répète, mais on ne 

♦ ♦ ♦ peut pas ne pas citer texto Mar- 
celo Bielsa, l’entraîneur de 

l’équipe d’Argentine, qui nous a résumé ça comme 
un grand: «Nous avons eu 20 bonnes chances de mar­
quer, mais le ballon n’a pas voulu entrer dans le filet. 
Quand ça ne rentre pas, ça ne rentre pas.»

Et pourtant, les Argentins, ce n’est pas une vue de 
l’esprit, ils ont attaqué, attaqué, attaqué encore, ils 
ont aussi attaqué puis attaqué de nouveau, et entre 
deux attaques, ben, ils en profitaient pour attaquer. 
Le gardien suédois Magnus Hedman lui-même ra­
contait hier qu’il n’avait jamais vu ça, et selon mes 
sources horticoles postées à Miyagi, une chance que
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Non seulement les Suédois sortent du groupe 
de la mort, mais ils terminent en tête.

Réforme au secondaire

Simard confirme 
le retard d’un an

La négociation de la 
convention collective constitue 

la clé du succès
MARIE ANDRÉE CHOUINARD

LE DEVOIR

Le sort de la réforme au secondaire est intime­
ment lié à la prochaine négociation de la 
convention collective avec les enseignants. En effet, 

les clés du succès de cette réforme, dont l’implanta­
tion est repoussée d’un an, reposent notamment sur 
des modifications dans l’organisation du travail des 
enseignants et une nouvelle 
structure du temps scolaire.

«Un chantier qui se poursuit», 
tel était le titre de la,présenta­
tion du ministre de l’Education,
Sylvain Simard, qui faisait hier 
le point sur les importants chan­
gements à venir dans le réseau 
secondaire. Si plusieurs des vo­
lets présentés sont effectivement encore «en chan­
tier» — le programme de formation est en rédac­
tion, la politique d’évaluation aussi, les manuels ne 
sont pas prêts —, le ministre affirme miser 
d’abord sur un retour aux matières de base (plus 
de français et d'histoire), et particulièrement sur 
un meilleur encadrement des élèves.

Si cet encadrement est l’une des dés du succès de la
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Grande 
nouveauté : 

le secondaire 
sera divisé 

en deux cycles

Çvfestival SHS 2002
«^kPrésence autochtone

10 au 21 juin à Montréal
^ www.nativelynx.qc.ca

Lune métisse contes et légendes

Grande scène du parc ÉmUie-Gamelin

le 13 juin à 21 h
Metro Berri-Uqam \

info festival^ (514)573-VUES
Canada Quebec!:-! 'ift' liurwi» <*■

tm h** mu
Vibe i1« Mon*'**

778313000672

http://www.nativelynx.qc.ca
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LES ACTUALITES
Moratoire sur les commandites

Les festivals 
seront 

branchés 
sous peu
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Le ministre des Travaux publics, Ralph Goodale, 
prendra une décision très prochainement à pro­
pos du moratoire imposé au programme de com­

mandites, moratoire qui met en péril la viabilité fi­
nancière de plusieurs festivals estivaux.

«Le ministre a imposé un moratoire sur le program­
me. Il est en train de changer le système. Il aura 
quelque chose à annoncer, je l'espère, dans les jours à 
venir», a indiqué en Chambre le premier ministre 

Jean Chrétien.
Le Devoir avait révélé la se­

maine dernière que le Festival 
Juste pour rire était dans l’incer­
titude parce que sa commandite 
de 350 000 $ avait été bloquée. 
Les frais du Festival ayant déjà 
été engagés (la grande messe 
de l’humour débute dans quatre 
semaines), ses organisateurs 
craignent pour son équilibre 
budgétaire.

Pas question pour autant de 
verser des sommes forfaitaires à ces événements 
question qu’ils passent l’année, a averti M. Goodale. 
«Même si je veux répondre rapidement, je dois m’assu­
rer que les contribuables en ont pour leur argent.»

«Je sais que ce délai a été difficile pour beaucoup 
d'organisations locales. Mais je sais aussi que bien 
qu’ils croient à la validité et au succès de leurs évé­
nements locaux, ils croient à la transparence, l’im­
putabilité et l’intérêt public. J’essaye d’équilibrer ces 
deux aspects.»

Un témoin hésitant
Par ailleurs, Charles Guité, l’ex-fonctionnaire à la 

retraite qui a dirigé le programme de commandites, 
a fait savoir par son avocat qu’il ne comparaîtra pas 
devant le comité des Comptes publics pour répondre 
aux questions des députés. On attend toujours la ré­
ponse de son successeur Pierre Tremblay. MM. Gui­
té et Tremblay ont été identifiés par la Vérificatrice 
générale comme ayant contrevenu à «toutes les 
règles» de gestion publique.

le comité décidera ce matin s’il émettra une cita­
tion à comparaître pour M. Guité, ce qui aurait le 
même poids qu'un sub pœna. Techniquement, un co­
mité de la Chambre des communes peut faire empri­
sonner un témoin qui refuse de se présenter devant 
lui. La dernière fois que ce pouvoir a été utilisé, 
c'était en 1913.

Financement des campagnes au leadership

ïfV
Ralph Goodale

Kingsley obtient ce qu’il 
demandait depuis 1996

La pression publique a forcé le pouvoir 
politique à bouger plus vite que ce qu’avait 

prévu le directeur général des élections

;

MANON CORNELLIER
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le financement des campagnes à la direction des 
partis politiques ne sera vraiment transparent 
qu’une fois soumis au contrôle de la loi électorale fé­

dérale et le premier ministre Jean Chrétien n’avait 
d’autre choix que de le promettre dans le contexte 
actuel, laisse entendre le directeur général des élec­
tions, Jean-Pierre Kingsley.

«J’ai toujours cru qu’il n’était pas suffisant d’avoir des 
règles qui touchent seulement les ministres car il n’y a pas 
qu’eux qui sont candidats et il n’y a pas que le parti au 
pouvoir qui vit des courses au leadership», a-t-il confié en 
entrevue. M. Kingsley demande de­
puis 1996 que la loi soit changée 
pour englober les courses au leader­
ship et il était raw de lire un engage­
ment en ce sens du premier mi­
nistre mardi.

M. Kingsley admet qu’il n'avait 
pas prévu, à la lumière des si­
gnaux passés, voir le gouverne­
ment bouger à cette vitesse. «C’est 
plus rapide que ce à quoi je m’atten­
dais. Je m’attendais qu’avec le 
temps les choses arriveraient. Mais 
il y a un climat reconnu qui facilite 
énormément la chose du côté du dé­
bat public et donc politique.»

La nécessité d’amender la loi 
électorale est apparue d’autant plus 
évidente hier, après que le National 
Post a lait état d'un souper tenu en novembre dernier à 
Terre-Neuve en faveur du leadership de Brian Tobin, 
alors ministre fédéral de l’Industrie. Au moins 12 des 14 
personnes présentes auraient pris l’engagement de ver­
ser 75 000 $ à sa caisse. Du nombre, deux dirigeaient 
des entreprises faisant l’objet d’une enquête du Bureau 
de la concurrence, un organisme dont M. Tobin était 
responsable. Selon le Post, l’essentiel de l’argent n’aurait 
pas été réclamé après que M. Tobin eut claqué la porte 
du cabinet fédéral en janvier dernier.

On ignore si M. Tobin a décidé ou non de conser­
ver cet argent en vue d’une éventuelle course au lea­
dership. Il refusait tout commentaire sur cette affaire 
hier et au moins une personne proche de lui a nié 
qu’il songe à un retour en politique.

S’il décidait de garder ces fonds, rien dans les

Jean-Pierre Kingsley

règles actuelles ne l’obligerait à dévoiler ses sources 
de financement M. Chrétien a annoncé des lignes 
directrices exigeant des ministres qu’ils divulguent 
les noms de leurs donateurs. Mais comme il l’a répé­
té hier, il ne peut forcer la main de ceux qui ont quitté 
le cabinet ou la vie publique, comme Brian Tobin.

«Avec les propositions faites par le premier ministre, 
une telle chose serait connue du public à l’avenir. Une 
fois la loi amendée, tous les candidats dans tous les par­
tis, qu’ils soient ministres, députés ou non, devront tout 
déclarer. C’est une façon de souligner qu’on reconnaît 
que c’est le genre de choses que le public devrait sa­
voir», de dire Jean-Pierre Kingsley.

En plus de ses lignes directrices, M. Chrétien a 
proposé pour l’automne une réfor­
me de la loi électorale fédérale qui 
mettrait fin à la plupart des «trous 
noirs» que dénonce le Directeur 
général des élections depuis des 
années. Bien que le résultat final 
dépende de la future consultation 
avec les partis d’opposition, Jean 
Chrétien a affiché des intentions 
qu’on ne lui connaissait pas.

Ainsi, précise son document d’in­
formation, les fiducies mises sur 
pied à des fins politiques, les asso­
ciations de circonscription et les or­
ganisations provinciales devront di­
vulguer les noms des donateurs à 
l’origine des fonds versés à un can­
didat ou à un parti. Les députés qui 
ont établi des fiducies personnelles 

devront dévoiler régulièrement la source de leurs dons. 
Des reçus devront aussi être émis pour toutes les 
contributions au processus politique.

Malgré la résistance passée et même récente de 
son parti, M. Chrétien dit souhaiter que les courses à 
la direction d’un parti et à l’investiture soient régies 
par la loi. Les candidats au leadership devront faire 
rapport de leurs revenus et de leurs dépenses. Les 
personnes qui veulent poser leur candidature dans 
un comté seront soumises aux mêmes contraintes.

Il suggère aussi de limiter les contributions ver­
sées par les entreprises, les syndicats et les particu­
liers, d’offrir des crédits d’impôt un peu plus géné­
reux aux particuliers et, «si nécessaire», des subven­
tions gouvernementales aux partis pour compenser 
les pertes éventuelles de dons.

Les contributeurs 
pourront récupérer 

leur argent 
et conserver ainsi 

l’anonymat
HÉLÈNE BUZZETTI

DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Contrairement à sa collègue Sheila Copps, le vice- 
premier ministre John Manley permettra à ceux 
qui ont versé de l’argent en vue de sa campagne au 

leadership d’être remboursés s’ils ne veulent pas que 
leur nom soit dévoilé.

«Si je n’ai pas l’argent, je ne crois pas que le nom [du 
donateur] devrait être rendu public», a-t-il déclaré hier.

M. Manley, qui n’a jamais caché son intention de 
participer à une éventuelle course à la chefferie du 
Parti libéral, soutient qu’il avait averti ses financiers 
dès le départ de l’éventualité d’une publication de 
leur nom. Le premier ministre Jean Chrétien a an­
noncé mardi que tous les aspirants à sa succession 
qui siègent au Cabinet devraient d’ici 30 jours rendre 
publique la liste de leurs donateurs. Mais rien n’inter­
dit que l’argent leur soit plutôt remboursé et que leur 
anonymat soit ainsi conservé.

M. Manley s’est dit à l’aise avec ces nouvelles règles. 
«Je n'ai pas d’objection. Mon problème, c’est que je n’ai 
probablement pas assez de donateurs. Il faudra peut-être 
que fen invente pour que faie l’air sérieux'»

L’autre candidat au leadership, le ministre de l’Indus­
trie Allan Rock, n’a pas voulu se prononcer sur la ques­
tion, disant ne pas avoir de position sur le sujet «Ce 
n’est pas arrivé encore, c'est une question hypothétique.»

Lui aussi se dit d’accord avec les nouvelles 
règles. «Je vais informer tous mes donateurs à l’avan­
ce qu’ils vont être identifiés publiquement. Jusqu’à 
date, les choses vont bien et j’ai l’intention de divul­
guer tous les détails.»

Quant à l’ex-ministre Brian Tobin, à qui les règles 
ne s’appliquent pas en théorie, on n’a pu rejoindre 
son équipe pour poser cette question.

La ministre du Patrimoine, Sheila Copps, avait dé­
claré au Devoir mardi soir qu’elle ne prévoyait pas 
que ses financiers demandent un remboursement 
puisqu’elle les avait avertis qu’elle publierait leurs 
noms, quelle y soit contrainte ou pas. Mme Copps, 
qui avait pris part à la course à la chefferie en 1990, 
avait rendu cette liste publique à l’époque.

La divulgation des noms des donateurs est deve­
nue un enjeu parce qu’on craint que les ministres se 
soient potentiellement mis en conflit d’intérêt en ac­
ceptant des dons d’entreprises ou de particuliers fai­
sant affaire avec leur ministère.

Quand la presse a demandé à Allan Rock si cela lui 
était déjà arrivé, il a répondu: «Je ne sais pas. Je ren­
drai la liste publique et vous jugerez par vous-même.»

LES SERVICES DE SANTÉ 
ROYAL OTTAWA
Demande de qualifications

DEMANDE DE QUALIFICATIONS EN VUE DE CONCEVOIR, BÂTIR, FINANCER, POSSÉDER, 
EXPLOITER, GÉRER ET ENTRETENIR UN NOUVEL HÔPITAL A OTTAWA, EN ONTARIO

Les Services de santé Royal Ottawa invitent les parties intéressées à donner suite à une Demande 
de qualifications (DQ) en vue de concevoir, bâtir, financer, posséder, exploiter, gérer et entretenir 
un nouvel établissement Royal Ottawa de 188 lits, permettant ainsi aux Services de santé Royal 
Ottawa de concentrer leur attention sur les services de santé.
Selon le plan préliminaire du projet de réaménagement de l’Hôpital Royal Ottawa, l’établissement 
occuperait une superficie de 385 000 pieds carrés sur un terrain de près de 26 acres à Ottawa, en 
Ontario.
Les soumissionnaires doivent posséder une expérience pertinente des centres hospitaliers et éta­
blissements de soins de longue durée, des services de gestion immobilière et de l'aménagement, 
en plus de posséder la capacité financière requise.
Les Services de santé Royal Ottawa jouent un rôle de chef de file dans le domaine de la santé 
mentale. Cette organisation, affiliée à l’Université d’Ottawa, offre des soins psychiatriques spécial­
isés aux résidents de l'est de l'Ontario. Des soins cliniques sont offerts à ces deux emplacements 
où l’accent est mis sur la recherche et l’enseignement.
Le projet de réaménagement de l’Hôpital Royal Ottawa, l’un des nouveaux hôpitaux en Ontario 
qui seront bâtis par le biais d’un partenariat public-privé, est une initiative conjointe de la Société 
ontarienne SuperCroissance et du ministère de la Santé et des Soins de longue durée de l’Ontario.
Seules les parties qui satisfont aux conditions du processus DQ peuvent soumissionner pour ce 
projet. Vous avez jusqu'au 26 juillet 2002 pour donner suite à la DQ.
Les parties qui aimeraient recevoir une copie de la DQ et la trousse d'information connexe 
doivent s’inscrire auprès de :

M. Graham Bird - GBZW
Gestionnaire de projet - Réaménagement de l’Hôpital Royal Ottawa 

1145, avenue Carling, Ottawa (Ontario) K1Z 7K4
Téléphone : (613) 722-6521, poste 6444 

Télécopieur : (613) 761-6002
Vous pouvez obtenir des informations sur le projet en consultant notre site web à 
www.rovalottawahosDital.com.

Les soumissionnaires devront acquitter des frais non remboursables pour s'inscrire et recevoir la 
DQ ainsi que la trousse d’information connexe. Une réunion des soumissionnaires inscrits se 
tiendra le 2S juin 2002 à Ottawa. Vous trouverez des renseignements plus détaillés à ce sujet 
dans la DQ.
Les renseignements fournis ici sont de nature générale seulement. Ils peuvent changer et sont appelés à changer de temps à autre, 
compte tenu du caractère unique et innovateur de ce projet. Les Services de santé Royal Ottawa n'assument aucune responsabilité à 
l'égard de toute erreur ou omission pouvant survenir, ou de tout fait renseignement ou point qui différerait des renseignements 
présentés ici.

Marijuana

Les États-Unis 
maintiennent la ligne dure

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Les autorités américaines ne reconnussent aucu­
ne vertu thérapeutique à la marijuana et persis­
tent à croire qu’il faut maintenir la ligne dure à 

l’égard de la drogue illicite la plus utilisée sur le 
continent.

Au nom des enfants et d’un idéal de sociéfé, le 
grand responsable de la lutte antidrogue aux Etats- 
Unis, John Walters, a réitéré l’engagement de son 
pays à freiner l’usage de la marijuana, hier, lors de son 
passage à Québec dans le cadre de l’assemblée an­
nuelle du College on problems of drug dépendance.

Le tsar de la lutte anti-drogue s’est bien gardé de 
condamner le Canada, qui s’est éloigné de l’approche 
répressive américaine dans deux récentes initiatives. 
Le Canada a permis, par l’entremise de son ministè­
re de la Santé, à quelques centaines de citoyens de 
fumer du cannabis pour apaiser leurs souffrances. 
Sous la houlette de Pierre-Claude Nolin, un comité 
spécial du Sénat a par ailleurs initié un débat public 
sur la légalisation de la mari.

Sur l’aspect médical, M. Walters s'est montré on 
ne peut plus clair «Nous n’avons pas trouvé d’efficaci­
té à la marijuana.» Quant à la légalisation, ce n’est 
pas une option valable. «On n’élimine pas l’ampleur 
du problème en légalisant [la marijuana]», a-t-il dit.

Criminalité, détresse humaine et dépendance consti­
tuent autant de maux dont la société ne viendrait pas 
à bout par un changement de cap aussi radical.

«Marie Jeanne» compte 10,7 millions de fidèles 
aux Etats-Unis parmi la population de 12 ans et plus, 
ce qui représente un marché annuel de 10,4 milliards 
$US. L’accoutumance est bien réelle, affirme John 
Walters. Environ 65 % des 4,3 millions d’Américains 
qui dépendent de la drogue sont des utilisateurs cou­
rants de marijuana. Quinze pour cent de tous les toxi­
comanes entrent en cure pour soigner une dépen­
dance à la mari.

Les Américains sont particulièrement alarmés par la 
hausse de consommation chez les jeunes, un phéno­
mène également observé au Canada Selon les don­
nées de 1999, le quart des étudiants de niveau secon­
daire fument régulièrement du cannabis aux Etats- 
Unis: près de la moitié ont essayé au moins une fois.

Le chef par intérim du Parti marijuana, Marc-Boris 
Saint-Maurice, reconnaît que certaines personnes puis­
sent développer une dépendance au cannabis. Mais les 
politiques américaines ont fait la preuve de leur ineffi­
cacité, a-t-il rappelé hier en marge de la visite de M. 
Walters. «On serait peut-être plus réceptif à leur message 
si leur politique était plus efficace, a-t-il dit Cest la poli­
tique la plus répressive, et les Etats-Unis présentent le plus 
haut taux de consommation dans le monde. Us ne sont 
pas bien placé pour donner des leçons à personne. »

EN BREF

Se protéger contre 
les prédateurs sexuels
(PC) — Des citoyens réclament une loi plus sévère 
pour suivre à la trace les déplacements des préda­
teurs sexuels. Une pétition en ce sens, signée par 
22 640 personnes, a été déposée hier à l’Assemblée 
nationale par la députée de Bourassa, Michèle Lam- 
quin-Ethier. La pétition réclame une loi spéciale, qui 
devrait forcer les services correctionnels à aviser 
les policiers des déplacements de tout prédateur 
sexuel ou pédophile connu. De plus, un système 
d'échange d’informations au sujet des prédateurs 
devrait être mis en place et lier tous les corps poli­
ciers, réclament les pétitionnaires. Le système de­
vrai permettre de retracer facilement les allées et 
venues des personnes ayant déjà été identifiées 
comme prédateurs sexuels. Ce système devrait 
être nommé Alexandre Livernoche, pour honorer 
ce jeune garçon de 13 ans assassiné le 4 août 2000 à 
Sorel. Un récidiviste, Mario Bastien, a été depuis 
condamné pour ce crime.

Une médaille aux soldats 
de l’opération Apollo
(PC) — Tous les soldats de l’armée de terre des 
Forces canadiennes recevront la même médaille 
pour souligner leur participation à la lutte au terro­
risme, dans le cadre de l’opération Apollo. Sauf que 
ce souci d'égalité dans les récompenses offertes 
n’est pas sans déplaire à certains d’entre eux. qui ju­
gent le procédé injuste. Car certains soldats des

forces terrestres déployées en Afghanistan estiment 
que leur travail, effectué dans des conditions diffi­
ciles, a été de loin plus exigeant et dangereux que 
celui de leurs collègues de l’armée de l’air ou de la 
marine, et ils souhaiteraient par conséquent que leur 
effort supplémentaire soit récompensé à sa juste va­
leur par leur pays.

La guerre aux moustiques
LPC) — Pendant que des Canadiens chassent les 
moustiques l'été en tentant de les écraser, les rési­
dants de Gladstone ont recours aux chauves-sou­
ris pour chasser les méchants suceurs de sang. Au 
heu d utiliser des vaporisateurs chimiques, cette 
ville du sud-est du Manitoba a décidé de recruter 
des chauves-souris pour son programme de 
contrôle des insectes nuisibles. La municipalité a 
acheté 22 abris pour chauve-souris au coût de 25 $ 
chacun dans l’espoir d’attirer les mammifères noc­
turnes, grands amateurs de moustiques. La mai­
resse Catherine Smith se dit confiante que l'expé­
rience sera payante. «C’est un moyen beaucoup 
moins onéreux que de devoir vaporiser chaque an­
née», a-t-elle déclaré, ajoutant que «si cela a du suc­
cès, alors d'autres régions vont s’y intéresser». Mme 
Smith assure que la réaction des résidants à cette 
idée a été positive, certains ayant construit leur 
Pr|°Pre abri à chauve-souris. Les responsables de 
(dadstone ont également pensé utiliser les 
chauves-souris comme un moyen de promotion de 
la ville auprès des touristes. «Nous avons réfléchi à 
cela, parce que, autant que nous sachions, nous 
sommes la seule ville qui a essayé ça ou qui va l’es­
sayer», a dit Mme Smith.

«

http://www.rovalottawahosDital.com
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Le bulletin de 
Fopposition

M
ario Dumont a réussi à bousculer non 
seulement les plans du gouvernement, 
mais également ceux de l’opposition of­
ficielle, qui n’est certainement pour rien dans la dé­

confiture du PQ. On peut discuter son programme, 
qui semble en perpétuelle évolution, mais le chef de 
l'ADQ a indéniablement dominé la scène politique 
québécoise depuis la victoire de son parti à l’élection 
partielle dans Saguenay. A 

Certains voient dans la députée de Bonaventure, 
Nathalie Normandeau, une future chef du PLQ. C’est 
aller un peu vite en affaires. Mme Normandeau est 
nettement la meilleure de son camp à l’Assemblée 
nationale, mais on attend toujours la publication 
d’une politique un peu articulée en matière de déve­
loppement régional. B

Contrairement à la plupart de ses collègues, qui 
se contentent de critiquer, il arrive fréquemment au 
porte-parole libéral en matière d’Energie et Res­
sources, Claude Béchard (Kamouraska-Témiscoua- 
ta) d’y aller de suggestions plus constructives. Le 
mois dernier, il a proposé une série de mesures pour 
venir en aide à l’industrie du bois, d’œuvre, mise à 
mal par la surtaxe imposée par les États-Unis. B 

Depuis le début de la session, le député deVaudreuil, 
Rémi Marcoux, a talonné le ministre de l’Éducation, 
Sylvain Simard, pour lui faire admettre que la réforme 
scolaire serait bel et bien retardée. M. Marcoux n’est 
pas le plus spectaculaire des parlementaires, mais M. 
Simard lui-même a dû reconnaître la valeur de sa contri­
bution aux travaux parlementaires. B 

Le nouveau député adéquiste de Saguenay, Fran­
çois Corriveau, a accompli un bel exploit en raflant 
un siège que les libéraux étaient convaincus de ravir 
au PQ. On peut très bien comprendre qu’il soit un 
peu nerveux à l’Assemblée nationale, mais il devra 
apprendre à se calmer quand la présidente de l’As­
semblée nationale lui adresse des remontrances. Il 
devra également s’habituer aux sarcasmes des libé­
raux. Son chef se fait insulter depuis huit ans. D s’est 
même fait traiter de «petit crosseur» par le prédéces­
seur de Louise Hard. B-

Le porte-parole libéral en matière de Santé, Jean- 
Marc Fournier, avait la partie belle face à Rémy Tru- 
del. Il est nettement plus difficile de jouer avec les 
chiffres face à un comptable. Le député de Château- 
guay illustre très bien l’incapacité des libéraux de 
présenter une alternative crédible au gouvernement 
Landry. Quand il a dévoilé son plan pour un «gouver­
nement de la santé», commentateurs et analystes ont 
été pratiquement unanimes à le décrier. C- 

Le leader de l’opposition, Pierre Paradis, n’a pas à 
être fier de sa fin de session. Aussi inquiets que les 
péquistes du résultat des élections partielles de lundi 
prochain, les libéraux ont manqué à leur devoir d’op­
position en laissant le gouvernement mettre préma­
turément fin aux travaux parlementaires, plutôt que 
de laisser à Mario Dumont le loisir de triompher à 
l’Assemblée nationale. C- 

Le porte-parole de l’opposition en matière constitu­
tionnelle, Benoît Pelletier (Chapleau), n’a pas été très 
convaincant quand il a tenté d’expliquer pourquoi le 
PLQ avait tant tardé à joindre sa voix à celle du gouver­
nement pour dénoncer le déséquilibre fiscal entre Otta­
wa et les provinces. Encore une fois, l’intérêt du parti a 
semblé prendre le pas sur celui de la patrie. C- 

A chaque session, le député de Saint-Laurent, 
Jacques Dupuis, perd un peu plus de crédibilité. En 
février dernier, il a cru découvrir que des motards 
criminalisés s’étaient infiltrés parmi les agents cor­
rectionnels. La SQ a fait enquête et n’a rien trouvé. 
M. Dupuis a fait la proposition la plus loufoque de 
l’année en réclamant la tenue d’une enquête pu­
blique pour déterminer le rôle que son propre parti a 
pu jouer dans l’embauche d’un détective privé pour 
épier les faits et gestes de l’ancien président de la 
SAQ, Gaétan Frigon. D

Égal à lui-même, le député de Marquette, François 
Ouimet, pensait avoir déterré un autre scandale dans 
le coût des rénovations de l’édifice Honoré-Mercier, 
qui abritait les bureaux du premier ministre depuis 
l’époque de Louis-Alexandre Taschereau, jusqu’à ce 
que Robert Bourassa déménage au bunker. «Bernard, 
c’est assez!», a-t-il lancé. Tout le monde a ri de lui. D 

On savait que son collègue de Chomedey, Thomas 
Muicair, pouvait être très vicieux dans ses questions à 
l’Assemblée nationale, mais il a dépassé les bornes de la 
goujaterie quand il a qualifié l’ancien ministre Yves Du- 
haime de «vieille plotte», qu’il désirait voir condamnée à 
la prison pour trafic d’influence. En fait ü semble que 
M. Muicair ait plutôt dit «vieille guidoune», mais il n’a 
pas cru bon d’inaster pour rectifier les faits. E 

Le club des silencieux du PLQ a perdu la moitié de 
ses membres au cours des derniers mois. A la ses­
sion d’automne, huit députés n’avaient posé aucune 
question à l’Assemblée nationale. Trois d’entre eux 
sont encore une fois demeurés muets: André Bour- 
beau (Laporte), William Cusano (Viau) et Réjean La- 
frenière (Gatineau). Robert Middlemiss (Pontiac) 
s’est joint au groupe. Alors qu’on le croyait à son der­
nier mandat, M. Bourbeau laisse courir la rumeur 
qu’il pourrait se représenter. Certains disent que ce 
grand amateur d’art lyrique vise le ministère de la 
Culture: d’autres lui prêtent l’intention de troquer ce 
comté très sûr pour les libéraux contre la promesse 
d’être nommé président de la Place des Arts. E 

Comme chacun sait, le mieux est l’ennemi du 
bien. En devenant la première femme à accéder à la 
présidence de l’Assemblée nationale, Louise Harel 
s’est donné comme mission de policer les mœurs 
parlementaires. L’intention est certainement louable, 
mais il ne faudrait pas sauter par-dessus le cheval. 
Dans son grand désir de bienséance, Mme Harel a 
décidé d’interdire des mots aussi usuels en politique 
que «démagogie» ou «arrogance».

Il est désormais interdit de dire que le ridicule 
peut tuer. Mme la Présidente estime en effet que 
c’est blessant. Accuser l’opposition libérale d’être 
«complice» d’Ottawa est également défendu. Vive­
ment les élections, parce que les débats risquent de 
devenir bien ennuyants.

mdavid@ledevoir.com

Entente de principe avec les Innus

Les Blancs n’y perdent rien
Les négociateurs font connaître les termes de l’entente 

afin de faire taire les rumeurs qui ont cours
MARIO CLOUTIER

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

entente de principe proposée aux Innus de Ma- 
1 muitun (ouest du Québec) change tout pour les 

9000 membres de cette Première Nation mais n’af­
fectera pas les droits des Blancs vivant à proximité. 
Dévoilée hier à Québec, l’entente donne beaucoup 
aux Innus sans rien enlever aux Blancs, selon les né­
gociateurs des trois parties qui ont pris part aux 
pourparlers: Québec, Ottawa et les Innus.

Les trois négociateurs — Louis Bernard pour le 
Québec, André Maltais pour le gouvernement fédé­
ral et Rémy Kurtness pour Mamuitun — ont tenté de 
calmer le jeu devant les rumeurs qui courent sur 
l’impact de ces négociations territoriales globales 
pour les communautés blanches.

«Ça ne changera R.I.E.N.», a souligné le négocia­
teur du Québec, Louis Bernard. Pour les Innus, tou­
tefois, l’entente, qui nécessitera deux autres années 
de travail avant de devenir un traité, équivaut à «ra­
mener des oubliés en pôle position», estime le négocia­
teur fédéral, André Maltais. «C’est une bonne entente 
pour tout le monde», ajoute pour sa part le représen­
tant de Mamuitun, Rémy Kurtness.

Le document de plus de 80 pages précise les 
grandes lignes déjà convenues il y a deux ans avec 
Mamuitun, le conseil tribal représentant les conunu- 
nautés de Betsiamites, d’Essipit, de Mashteuiatsh et 
de Nutashkuan, lors de l’approche commune. lœs In­

nus recevront 275 millions d’Ottawa et 102 millions 
de Québec pour favoriser leur autonomie financière 
et gouvernementale.

Egalement, les Innus obtiennent en pleine pro­
priété un territoire de 522 kilomètres carres, soit le 
double des réserves fédérales, et 3 % des rede­
vances sur les ressources naturelles exploitées 
dans cette zone.

Un certain nombre de propriétés privées sont si­
tuées sur le territoire innu, mais des négociations se 
ront entreprises afin de trouver une solution à la satis­
faction de tous. Les propriétaires pourraient décider 
d’être rattachés au territoire québécois ou de payer des 
impôts au futur gouvernement innu, par exemple.

Un tel gouvernement sera mis sur pil'd et il s'occu­
pera notamment de fiscalité, de taxes et d’impôts, de 
langue et de culture, ainsi que d’éducation. Il pourra 
aussi adopter une Charte innue des droits et libertés, 
mais le droit criminel, la défense et l’immigration 
échapperont à cette nouvelle juridiction. les Innus 
participeront à la gestion du territoire et géreront les 
activités de chasse, de pêche, de piégeage et la 
cueillette de fruits à des fins traditionnelles.

Dans le domaine hydroélectrique, le Québec s'en­
gage à réserver à l’usage exclusif des Innus de Ma­
shteuiatsh, d’Essipit et de Betsiamites un volume de 
puissance de 30 mégawatts. Pour Nutashkuan, Qué­
bec réserve un potentiel de 50 mégawatts qui pourra 
être développé avec les municipalités avoisinantes.

Comme l'a révélé Le Devoir en janvier, le futur trai­

te innu innovera surtout par la reconnaissance des 
droits ancestraux et du titre aborigène. Cela repré­
sente un virage majeur au sein de la politique fédéra­
le, qui se basait jusqu’à maintenant sur l'extinction, 
l’abandon ou l’échange de ces droits.

•Cela a été difficile à faire accepter, a reconnu le né­
gociateur fédéral. Andre Maltais. Aucune province 
n'est rendue là où est le Québec, au Canada ou même 
à l'étranger»

M. Maltais estime, comme son vis-à-vis innu Rémy 
Kurtness, qui y voit la «base d'un traité historique», 
que cet accord innove autant dans le domaine de la 
reconnaissance des droits et de l'accès au territoire 
que dans celui des moyens financiers mis en avant 
pour le développement des communautés.

L'entente de principe reconnaît la présence anté­
rieure des autochtones sur le territoire mais y affir­
me aussi la souveraineté de la Couronne. Recher­
chée' par Ottawa, la certitude juridique a été obtenue 
par une suspension des droits qui ne seront pas ex­
plicitement définis d;uis le traité. les parties s’enten­
dent pour négocier de bonne foi l’éventuelle recon­
naissance de nouveaux droits advenant une modifi­
cation à la Constitution, une décision d’un tribunal ou 
une évolution pertinente du droit international.

Cinq autres communautés innues n’étaient pas re­
présentées hier. Mamit Innuat (Innus de l’Est) repré­
sente trois d’entre elles et négocie toujours avec 
Québec et Ottawa en vue de se joindre au futur traité. 
Sept-Iles et Schefferville ne sont pas en négociation.

Lutte contre la pauvreté

■
iétâ di-

tfe Jiw»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le débat est ouvert, selon 
les défenseurs des démunis

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pau­
vreté a réagi favorablement, hier, au projet de loi 
112 pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Mais ses représentants ne jugeront l’arbre qu’à ses 
fruits, c’est-a-dire sur le plan d’action gouvernemental 
à venir, qui dépassera le simple énoncé de principes.

«On veut quand même souligner le courage poli­
tique du gouvernement du Québec», a lancé hier en 
conférence de presse Jean-Yves Desgagnés, du 
Front commun des personnes assistées sociales du 
Québec, tout en promettant «une bataille» lors du dé­
bat public prévu à l’automne. «La loi ne braque pas, la 
loi n ’enferme pas. La loi permet de faire un débat intel­
ligent sur ce qu’on devrait faire en matière de lutte à la 
pauvreté», s’est-il réjoui.

Pour Vivian Labrie, du Collectif, le gouverne­
ment est encore bien loin de la loi sur l’élimination 
de la pauvreté dont la première version a été ren­
due publique à la fin de 1999. Le projet de loi 112 
constitue toutefois un précédent, «une ouverture», 
bien que le cadre législatif, qui a tout le même le 
mérite de proposer une approche globale du phé­
nomène de la pauvreté, n’est guère contraignant 
pour le gouvernement.

Les représentants du Collectif ont tous déploré 
que le projet de loi 112 n’abolisse pas les catégories 
de pauvres, en maintenant la distinction entre les 
prestataires d’aide sociale qui ont des contraintes sé­
vères à l’emploi et ceux qui n’en ont pas. «R y a tou­
jours les bons et les mauvais pauvres», a dit Mme La­

brie. «C’est une vision archaïque.» Le Collectif souhai­
te qu’on élimine ces deux niveaux de prestations qui 
font que les personnes aptes au travail reçoivent 515 
$ par mois plutôt que 755 $ pour les gens qui présen­
tent des contraintes sévères à l’emploi. En mainte­
nant cette distinction, «on exclut de facto 250 OOO mé­
nages sur 350 OOO» de la stratégie de lutte contre la 
pauvreté, a dit Lucie Poirier, du Front d’action popu­
laire en réaménagement urbain (FRAPRU).

On a insisté, hier, sur l’introduction d’un barême- 
plancher de l’aide sociale en dessous duquel le mon­
tant des prestations, en raison de sanctions ou de 
prélèvements pour rembourser des sommes payées 
en trop, ne peut pas tomber. Ce barême-plancher 
doit tenir compte du coût pour remplir les quatre be­
soins essentiels que sont le logement, l’alimentation, 
les vêtements et les médicaments. En ce sens, l’ar­
ticle 14 du projet de loi présente «un embryon» de ba­
rême-plancher, a souligné M. Desgagnés.

Le projet de revenu de solidarité, tel que décrit 
dans l’énoncé de politique, est un pas dans la bonne 
direction, mais «avec ce qu ’il y a dans la stratégie, on 
est vraiment dans le flou le plus complet», estime M. 
Desgagnés. Un débat de société s’impose pour déter­
miner à quel niveau et suivant quels critères on éta- 
blfra ce revenu de solidarité, a dit Mme Labrie.

A la FTQ, qui fait partie du Collectif, on qualifie 
«d'initiative courageuse» le projet de loi-cadre, mais 
on a hâte de voir le plan d’action et les moyens qui 
seront pris pour le mettre en application. Un autre 
membre du Collectif, la CSQ, y voit une avancée im­
portante, mais estime que le délai de dix ans pour 
l’atteinte des résultats est trop long.

l’opportunisme 
politique, disent 

les libéraux
ROBERT DUTRISAC

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Les libéraux voit dans la stratégie de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale, dévoilée hier 
par le gouvernement Landry, un coup de «marke­

ting politique».
Le député de Laurier-Dorion et critique en matière 

sociale, Christos Sirros, estime que le projet de loi 
112 est «un emballage, du ruban pour emballer la boî­
te, un petit chou pour mettre, dessus. Mais vraiment au 
niveau des mesures concrètes, il n’y a absolument 
rien», a-t-il dit.

Le bilan net de la session pour les pauvres, a fait 
valoir M. Sirros, c’est qu’ils auront à débourser da­
vantage pour leurs médicaments avec l’adoption, 
hier, de la Loi sur l’assurance-médicaments haussant 
la franchise et la coassurance du régime public. Le 
député s’est dit favorable au principe d’un projet de 
loi pour lutter contre la pauvreté, mais il aurait espé­
ré l’annonce de la réintroduction de la gratuité des 
médicaments pour les pauvres ou encore l’établisse­
ment d’un barême-plancher visant les prestations 
d’aide sociale.

Pour le président de la Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse, Pierre Ma- 
rois, le gouvernement landry a réalisé une première 
mondiale avec un projet de loi qui, contrairement à la 
législation omnibus adoptée par la France, «vise à 
cerner d’une façon globale toute et chacune des dimen­
sions du phénomène de la pauvreté».

«Ça fait 35 ans qu’on attend ça», a dit M. Marois, 
qui a signalé que dans le préambule, on s’appuie sur 
la Charte québécoise des droits et libertés de la per­
sonne. la Charte québécoise consacre un chapitre 
aux droits économiques et sociaux, a-t-il rappelé. lœs 
données de la Commission montrent que les gens 
qui ont le plus besoin de recourir à la protection de la 
Charte, ce sont les pauvres. «On constate toujours que 
la cause première, c’est la pauvreté», a-t-il dit 

De son côté, le chef de l’Action démocratique du 
Québec, Mario Dumont, a dit que l’idée d’un revenu 
de solidarité était tirée du programme de son parti, 
qui a proposé l’introduction d’un revenu de citoyen­
neté. H trouve le projet de loi «bien faible» sur le plan 
de l’emploi. -L’ultime lutte contre la pauvreté, c’est le 
marché du travail», estime le chef adéquiste.

CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR
Le premier ministre Bernard Landry, entouré 
des ministres Louise Maltais et Lynda Goupil, a 
annoncé l’adoption d’une loi contre la pauvreté.

mailto:mdavid@ledevoir.com
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LES ACTUALITÉS
Le retour 
d’El Nino
AGENCE FRANCE-PRESSE

Miami — El Nino, ce phénomène climatique qui 
s’est abattu sur la moitié de la planète il y a cinq 
ans, attaque de nouveau avec des pluies torrentielles 

en Amérique latine ou une sécheresse persistante en 
Indonésie.

La hausse de température à la surface des eaux du 
Pacifique équatorial (un degré centigrade entre le 
milieu et la fin mai), les violentes pluies subies en 
Amérique centrale, en Colombie et au Chili et la sé­
cheresse en Indonésie confirment un retour d’El 
Nino, selon l'Administration nationale des océans et 
de l’atmosphère (NOAA) américaine.

«Les changements climatiques dans des régions clés 
des tropiques sont typiquement les caractéristiques d’El 
Nino et suggèrent que son développement se poursuivra 
de façon modérée jusqu’à la fin de 2002», a estimé Ver- 
non Kousky, météorologue à la NOAA dans le bulle­
tin de juin de l’institution.

Ix.*s météorologues et experts chiliens accusent 
déjà El Nino d’être la cause des violentes pluies qui 
s’abattent sur le centre du Chili depuis le début juin. 
Considéré comme le pire jamais vu de mémoire 
d’homme, ce déluge a provoqué 13 morts, 65 000 si­
nistrés et 10 000 maisons endommagées.

En Colombie, ces fortes pluies et inondations ont 
fait 16 morts, 13 disparus et 80 000 sinistrés au cours 
des dernières semaines.

Au Honduras, les pluies intenses ont aussi fait 
neuf morts et au moins trois disparus tandis qu’au 
Nicaragua des milliers de personnes sont sans abri.

Mais la version 2002 d’El Nino paraît plus bénigne 
que celle de 1997-98.

Pour le moment, la NOAA qualifie cette activité 
météorologique de «bénigne, voire modérée», en tous 
les cas «considérablement moins intense que celle du 
puissant El Nino de 1997-98».

Il y a cinq ans, le phénomène avait provoqué direc­
tement ou indirectement la mort de 22 000 per­
sonnes et avait fait des dégâts matériels de plus de 36 
millions de dollars.

Son retour peut causer cette année, comme alors, 
des sécheresses exceptionnelles et des incendies dé­
vastateurs dans le nord de l'Australie, en Indonésie, 
aux Philippines et dans le nord du Brésil. Dans le 
même temps, des pluies intenses et des inondations 
risquent de frapper toute la côte ouest de l’Amérique 
du Sud et centrale, ainsi que depuis le sud du Brésil 
jusqu’au centre de l’Argentine.

«El Nino est un phénomène qui se produit tous les 
deux à sept ans environ, aussi ne sommes-nous pas sur­
pris», affirmait au début de l’année Jim Laver le direc­
teur de la NOAA basée à Camp Springs (Maryland).

Son opposé, le phénomène de La Nina (qui im­
plique un refroidissement de l’océan) devrait revenir 
après El Nino.

Dans tous les cas, les deux phénomènes se suivent 
et se sont périodiquement produits depuis des cen­
taines d’années. Ils peuvent durer entre 12 et 18 mois.

Dans le cas d’El Nino, le réchauffement des eaux 
génère une évaporation anormale, qui à son tour mo­
difie le régime des vents, provoquant de profonds 
changements climatiques sur de grandes parties de 
la planète.

ANALYSE

EN BREF

Le Congrès juif proteste
(Le Devoir) — Le Congrès juif canadien s'est insur­
gé hier contre la présence de la présidente de l’As­
semblée nationale du Québec, Louise Harel, à une 
marche organisée, samedi dernier, par la Coalition 
pour Injustice et la paix en Palestine. «Sa présence à 
cette marche était incompatible avec son statut de pré­
sidente et ce qu il doit représenter. Elle doit des explica­
tions aux Québécois pour cette présence inappropriée», 
a soutenu hier le président de la section québécoise 
du Congrès juif canadien, Joseph Gabay. Louise Ha­
rel, dont le conjoint travaille pour l’association Aide 
médicale pour la Palestine, a préféré ne pas com­
menter l’intervention du Congrès juif. Son attachée 
de presse a toutefois souligné que sa participation à 
la marche n'interférait pas avec son rôle de présiden­
te de l'Assemblée.

Gestion des fumiers : 
parce que du porc, c’est du porc

Louis-Gilles F'rancaeur
Le Devoir

Les scénarios de gestion des fumiers et li­
sière sur lesquels les fonctionnaires québé­
cois travaillent depuis un an — et encore 
plus intensément depuis les «discussions» de la mi­

mai avec les agriculteurs et les municipalités à l’occa­
sion du moratoire sur la production porcine — pour­
raient améliorer mais aussi empirer la situation dans 
les campagnes, selon les points de vue.

Les pourparlers des dernières semaines, dont les 
écologistes se sont retirés pour ne pas avaliser un 
système potentiellement pire que l’actuel, ont-ils dit, 
ont abouti hier sur la table du conseil des ministres. 
Ce dernier devait adopter la nouvelle version du Rè­
glement sur la réduction de la pollution d’origine 
agricole (RRPOA), dont les derniers éléments 
étaient encore en négociation la veille. C’est ce matin 
que le ministre de l’Environnement, André Boisclair, 
qui est aussi ministre des Affaires municipales, en 
dévoilera le contenu dans l’espoir d’atténuer les ba­
tailles rangées qui opposent de plus en plus fréquem­
ment les producteurs porcins et les ruraux.

Lorsque Le Devoir dévoilait en octobre dernier 
un document de réflexion du ministère de l’Envi­
ronnement sur la refonte du RRPOA, on insistait 
fondamentalement sur le fait que tous les contrôles 
réglementaires s’étaient concentrés jusque-là sur 
\es «augmentations de cheptel» dans les 166 munici­
palités en surplus, soit 5 % de la problématique, «en 
négligeant d'intervenir sur les exploitations agricoles 
existantes», qui sont les véritables responsables des 
surplus de fumiers.

Ferme par ferme
En plus de centrer désormais les nouvelles 

normes sur le phosphore, plus problématique que 
l’azote visé jusqu’à présent par les normes, le futur 
règlement devrait, disait-on, faire en sorte que 
chaque ferme soit dès 2010 «en équilibre», i.e. que les 
épandages ne dépassent jamais les besoins annuels 
des plantes. Théoriquement, cela se tient... autant 
que cela se tenait à la fin des années 70, quand les 
normes québécoises ne visaient que les établisse­
ments, un par un. Tous les gouvernements succes­
sifs ont dénoncé comme une vue de l’esprit ce type 
de contrôle, car le contrôle ferme par ferme a dépas­
sé depuis 25 ans tous les moyens disponibles à l'Etat, 
plus substantiels que ceux d’aujourd’hui. Pour pallier 
cet inconvénient, un des scénarios analysés par Qué-
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bec a consisté à annuler l’examen des projets de 
construction ou d’agrandissement par le ministère 
de l’Environnement pour le confier à un agronome 
payé par les promoteurs et, dans certains cas, leur 
employé à salaire!

Les derniers scénarios envisagés par les négocia­
teurs pourraient compliquer davantage les contrôles. 
Québec a envisagé de faire disparaître le concept de 
municipalités et de régions en surplus au profit de 
son approche ferme par ferme. Et dans chaque fer­
me, l’équilibre entre les surfaces d’épandage dispo­
nibles et le nombre de cochons, traduits en «unités 
animales» (3,5 cochons adultes pour une unité ani­
male), serait brisé au profit d’un calcul plus com­
plexe. On calculerait désormais la charge d'azote et 
de phosphore de chaque établissement, qui pourrait 
être fort différente pour deux établissements ayant le 
même nombre de bêtes. En effet, si l'on a recoure à 
des moulées moins riches en azote ou en phosphore, 
les rejets sont diminués en conséquence. Et on pour­
rait augmenter le nombre d'animaux de la plupart 
des fermes tout en soutenant qu’on respecte les 
normes. Restera à savoir si les ruraux seront d’ac­

cord pour un peu plus d’odeur puisqu’on envisage de 
ne plus exiger l’utilisation de rampes d’incorporation 
des lisière dans le sol au profit d’épandeuses au ras 
du sol, beaucoup plus génératrices d’odeurs...

Non seulement la comptabilité des charges régio­
nales serait désormais plus complexe, mais le por­
trait deviendrait encore plus flou si Québec exigeait 
le traitement des lisière pour toute augmentation de 
production. Ces fumiers existeront-ils dans la comp­
tabilité régionale? Les technologies de traitement ne 
sont pas encore tout à fait au point mais plusieurs se­
raient sur le point de donner des résultats probants. 
Ce scénario soulève toutefois une question monu­
mentale: si la taille des élevages de porcs ne dépend 
plus des surfaces d’épandage, jusqu’à quel point lais- 
sera-t-on ces «gaveuses» industrielles, coupées pour la 
première fois du lien essentiel avec la terre, envahir 
le milieu agricole traditionnel? Ne faudrait-il pas plu­
tôt situer désormais ces équipements totalement in­
dustriels dans les parcs industriels, dans les villes 
friandes de porcs?

Deux problèmes
Si Québec ne compte plus les déjections animales 

traitées dans les bilans régionaux, cela pose deux 
problèmes dont les réponses seront intéressantes à 
évaluer. La première consiste à déterminer où abou­
tiront cet azote et ce phosphore extraits par traite­
ment. Comme les quantités risquent d’être impres­
sionnantes, Québec aura certainement planifié méti­
culeusement leur usage final sous peine de transfé­
rer le problème ailleurs. Et la deuxième question 
soulevée par ce scénario consiste à savoir si ces ferti­
lisants de valeur agricole certaine seront comptabili­
sés dans le bilan de la région d’origine ou dans la ré­
gion où ils aboutiront

Enfin, ces scénarios, dont on ne sait s'ils ont été re­
tenus, soulèvent deux nouveaux problèmes juri­
diques: est-ce que les industries qui traiteront en cir­
cuit fermé leurs lisière en rupture totale avec la terre 
agricole pourront revendiquer en leur faveur les pri­
vilèges associés au «droit de produire» reconnu aux 
vrais agriculteurs? Et comment les municipalités 
vont-elles encadrer ces entreprises qui pourraient 
par leur importance, leur taille et leur densité trans­
former rapidement un milieu rural en milieu indus­
triel malgré l’esprit de la Loi sur la protection du ter­
ritoire agricole?

Beaucoup de questions auxquelles le nouveau rè­
glement répondra, d’une façon ou d’une autre, y 
compris en n’y répondant pas.

Présidence du Collège des médecins

Le Dr Lamontagne aura de l’opposition
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Le Dr Yves Lamontagne, qui tentera d’obtenir un 
deuxième mandat à la présidence du Collège des 
médecins l’automne prochain, aura à faire face à l’op­

position issue de sa propre organisation. L’ex-secré­
taire générale du Collège, Joëlle Lescop, a annoncé 
vendredi dernier son intention de lorgner le poste de 
la présidence.

C’est à l’occasion de la dernière séance du bureau 
de direction du Collège des médecins, qui s’est tenue 
vendredi dernier, que le EL Lescop, qui assurait le se­
crétariat de la cotporation médicale depuis huit ans, a 
fait connaître son intention de faire campagne contre le 
Dr Lamontagne. Elle avait déjà fait savoir qu'elle quitte­
rait, en septembre, son poste de secrétaire.

En vertu de la Loi médicale, la moitié des vingt admi­
nistrateurs à des postes électifs du bureau de direction 
du Collège sont élus tous les deux ans. Les règlements 
prévoient que ce sont ces administrateurs, ainsi que 
ceux déjà en place, qui choisissent en caucus le jour sui­

vant un président parmi eux pour tenir la barre du Col­
lège. Cette année, l’élection de dix administrateurs, pré­
vue pour le 2 octobre prochain, sera donc suivie de la 
nomination d’un administrateur à la présidence.

Le Dr Lamontagne, un psychiatre de formation à la 
personnalité flamboyante, assume la présidence du Col­
lège, ayant succédé au D Roch Bernier, qui était lui- 
même entré en fonction en 1994, après le règne de près 
de 20 ans du Dr Augustin Roy. Selon nos informations, 
le Dr Lamontagne espérait obtenir un deuxième man­
dat à l’automne et l’entrée en piste du Dr Lescop consti­
tue ni plus ni moins qu’une candidature-surprise.

Il semble que le style de leadership et certaines 
prises de position publiques du Dr Lamontagne 
n’aient pas fait runanimité au sein de la communauté 
médicale et au sein même de son propre bureau.

Le Dr Joëlle Lescop, qui a vu à une importante ré­
forme du plan d’organisation, des règlements et de 
nombreux processus de gestion du collège depuis 
son arrivée à la direction du secrétariat en 1994, était 
déjà impliquée depuis 1990 dans la direction des 
études médicales.

Selon le dernier bulletin interne du Collège des 
médecins, le Dr Lescop, dont on salue le départ à 
titre de secrétaire, fut à l’origine de la reconnais­
sance de la médecine familiale comme spécialité et 
de sa revalorisation dans le réseau des soins de 
première ligne. On dit qu’elle a aussi joué un rôle 
de taille dans le dossier du partage des activités 
professionnelles et de l'interdisciplinarité qui a 
mené à la délégation de certains actes médicaux 
aux infirmières.

On la décrit comme «une femme d’action et de 
conviction», et comme une «travailleuse infatigable» 
prête à changer l’ordre des choses. Si elle est élue et 
choisie par le bureau de direction. Mme Lescop se­
rait la première femme à accéder à la présidence du 
Collège des médecins.

Selon Nathalie Savoie, responsable des communi­
cations du collège, il n’y a pas pour l’instant d’autres 
candidats connus qui aspirent à la présidence du Col­
lège. Toutefois, a-t-elle ajouté, les candidats ont enco­
re jusqu'au 30 août, date limite de présentation des 
candidatures, pour faire connaître leurs intentions.
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La Commission de la toponymie restera indépendante
ROBERT DUTRISAC

DE NOTRE,BUREAU 
DE QUEBEC

La Conunission de toponymie du 
Québec, que le projet de loi 104 
intégrait dans le nouvel Office qué­

bécois de la langue française 
(OQLF), conservera son statut ac­

tuel et par là, son indépendance.
La ministre de la Culture et 

des Communications, Diane Le­
mieux, s'est rendue aux argu­
ments de ceux qui s’opposaient à 
la disparition comme entité dis­
tincte de cette institution québé­
coise créée en 1912 et dont la ré­
putation est internationale.

lôlTâS:
Pour «monrar; Mithtke I
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Découvrez une des plus belles 
terrasses du Plateau Mt-Royal 
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1059, rue Gilford, Montréal 
(coin Christophe-Colomb) 
Réservations : 524-8118 
wwTv.la-raclette.com

La Raclette
Cuisine suisse et européenne

Selon son cabinet, la ministre a 
jugé qu’il n’était pas nécessaire 
d’imposer une integration totale à 
la Commission de toponymie 
puisqu’une intégration adminis­
trative était déjà en vigueur et ne 
présentait pas de problème. «La 
disparition d’une organisation 
ayant à son actif une histoire et 
une réputation enviables n’appa­
raissait plus comme un élément in­
dispensable à l'objectif de la Charte 
de la langue française poursuivi 
par le projet de loi 104», lit-on 
dans un document ministériel.

Le géographe Henri Dorion, ex­
président de la Commission de to­
ponymie et du Groupe d'experts 
des Nations unies pour les noms 
géographiques, était monté aux bar­

ricades le mois dernier afin d’inflé­
chir la volonté gouvernementale. 
Aux Nations unies, avait-il fait re­
marquer dans un texte publié dans 
Le Devoir, la Commission de topo­
nymie québécoise est citée comme 
un modèle à suivre pour le travail 
qu’elle a accompli et les pouvoirs 
qui lui sont reconnus dans la loi.

En vertu d'un autre amende­
ment apporté au projet de loi 104 
modifiant la Charte de la langue 
française, les frères et sœurs 
d’un enfant déjà autorisé à rece­
voir son enseignement en anglais 
en raison de difficultés d’appren­
tissage pourront de même fré­
quenter l’école anglaise. Mais ce 
droit ne sera pas transmissible à 
leur descendance.
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LE MONDE
Les rafles contre al-Qaïda se multiplient

Des complices présumés de l'homme à la «bombe sale» sont arrêtés
AGENCE FRANCE-PRESSE

Paris — Des opérations policières contre des ré­
seaux islamistes ont eu lieu hier en Europe, au 
moment où des responsables d’organisations inter­

nationales examinaient à Lisbonne les moyens de 
mieux coordonner la lutte antiterroriste, notamment 
contre la nébuleuse d'al-Qaïda.

En France, cinq personnes ont été interpellées hier 
en région parisienne dans l’enquête sur les éventuels 
soutiens en France de Richard Reid, ce Britannique 
qui avait tenté de faire sauter fin 2001 un avion reliant 
Paris à Miami à l’aide de ses chaussures piégées à l’ex­
plosif. Ces cinq hommes, deux Pakistanais et trois 
Français d'origine nord-africaine, étaient hier après- 
midi en garde à vue dans les locaux de la police.

Les enquêteurs cherchent à reconstituer l’itinéraire 
de Reid, 28 ans, et les éventuelles complicités dont il a 
pu bénéficier en France peu avant d’embarquer sur le 
vol Paris-Miami du 22 décembre 2001.

Ils ont pu reconstituer de manière précise l’emploi 
du temps de Reid à Paris. L’homme a pu établir diffé­
rentes connexions en Europe mais aussi au Pakistan 
dans la quinzaine de jours ayant précédé la tentative 
d’attentat en plein vol.

Les policiers ont l’intime conviction qu’il a eu des 
liens avec la «nébuleuse terroriste» liée à al-Qaïda.

Au mois de mai dernier, la parquet de Boston avait 
indiqué que Reid, dont le procès doit débuter le 4 no­
vembre, n’avait pas agi seul.

A Rotterdam, un Algérien de 19 ans soupçonné 
d’être un extrémiste lié à un groupe islamiste an ne al­
gérien, le Groupe salafiste pour la prédication et le 
combat, a été arrêté hier par la police néerlandaise.

Le suspect a été arrêté dans le cadre d'une enquête 
qui a déjà conduit fin avril à l'arrestation de quatre Al­
gériens, membres présumés de ce groupe GSPC. une 
organisation algérienne soupçonnée d’avoir commis 
des attentats sanglants en Algérie et dans d’autres 
pays, dont aux Pays-Bas en avril.

Liste noire
Le GSPC, figure sur la «liste noire» de cibles poten­

tielles des Etats-Unis publiée par les autorités améri­
caines à la suite des attentats d’al-Qaïda du 11 sep­
tembre à New York et à Washington.

Le groupe, fondé en 1998 par Hassan Hattab, serait 
soutenu par Oussama ben I^den. Il avait menacé 
après le 11 septembre de s'attaquer aux intérêts amé­
ricains et européens en Algérie si Washington et l’Eu­
rope s’attaquaient à des pays musulmans.

A Rome, le ministre italien de l'Intérieur, Claudio 
Scajola, a reconnu hier qu’al-Qaida pouvait encore 
frapper car il a encore de nombreux membres de par 
le monde.

Mardi à Rabat le ministère marocain de l'Intérieur 
a confirmé que les services de sécurité marocains ont 
démantelé une «cellule d'al-Qaïda» qui préparait des 
«actes terroristes» contre des navires occidentaux.

De leur côté, les services secrets égyptiens ont an­

noncé que Salait Hachent, le fondateur du mouvement 
islamiste arme égyptien Jantaa islamiya (qui fût partie 
d'al-Qaïda), a été arrête samedi dans le sud de l’Egypte.

Hier à Lisbonne s'est tenue une reunktn multilatéra­
le sur le terrorisme regroupant l’OSCE, l’OTAN, 
l’ONU, l’Union européenne, le Conseil de l’Europe et 
la CEI, la première de cette ampleur depuis les atten­
tats terroristes du 11 septembre aux Etats-Unis. Dans 
une déclaration commune, les participants ont notam­
ment promis de «s'assister l’un l'autre par l'échange 
d'informations dans un esprit oui'ert et de coopération».

Pendant ce temps, le secrétaire américain à la Dé­
fense, Donald Rumsfeld, en mission hier à New Delhi, 
s’est inquiété de la présence de membres opération­
nels d'aiQaïda au Cachemire.

Au Pakistan
Les forces de sécurité pakistanaises ont arrête 

deux hommes suspectés d'avoir des liens avec 
l’Américain soupçonné d'avoir projeté le premier at­
tentat à la bombe radiologique aux Etats-Unis, ont 
déclaré hier les services secrets pakistanais.

Les deux hommes ont été places en détention cet­
te semaine près de la ville de Rawalpindi, non loin de 
la capitale pakistanaise Islamabad, selon les mêmes 
sources. Ils sont suspectés d’être proches de Jose Pa­
dilla, un Américain soupçonné d’avoir projeté le pre­
mier attentat à la bombe radiologique aux Etats-Unis 
et dont l’arrestation a été annoncée lundi par les au­
torités américaines.

Mouvement d’humeur 
chez les royalistes afghans

REUTERS

Contre le Senor W.
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DES MILLIONS de Cubains se sont Joints 
hier à la «grande marche» convoquée par le pré­
sident Fidel Castro pour affirmer le caractère 
«intouchable» du socialisme cubain et condam­
ner la politique du président américain George 
W. Bush contre Vile. Dans la capitale, plus d’un 
million de personnes (la moitié de la population) 
se sont déversées sans interruption le long du 
Malecon, le boulevard du bord de mer.

Kaboul — Plusieurs dizaines de délégués ont quit­
té précipitamment hier la Loya Jirga, chargée de 
choisir un nouveau gouvernement afghan, se disant 

excédés par l'absence de liberté caractérisant selon 
eux le processus de vote de ce grand conseil tribal.

La ijoya Jirga s’apprêtait à élire un président un vote 
pour lequel Hamid Farzai, chef du gouvernement pro­
visoire et favori des Etats-Unis, était le seul candidat.

Entre 60 et 70 délégués, s’estimant placés devant un 
fait accompli, ont quitté la tente sous laquelle 
sont réunis depuis mardi près de 1600 repré­
sentants des différentes ethnies afghanes.

\j& Loya Jirga doit désigner un chef de l'É­
tat et un gouvernement qui prendront la sui­
te de l’administration intérimaire mise en 
place sous l’égide des Nations unies après 
l’effondrement du régime taliban.

L’ancien roi d'Afghanistan Mohammad 
Zaher Chah avait annoncé lors de l’ouver­
ture du conseil, mardi, qu’il ne souhaitait 
pas restaurer la monarchie et avait apporté son sou­
tien à Hamid Karzai'. Ce dernier a aussi reçu le sou­
tien de l’ancien président Burhanuddin Rabbani, qui 
s’est désisté en sa faveur. La communauté internatio­
nale espère que la Loya Jirga permettra de ramener 
la paix dans un pays ravagé par 23 ans d’occupation 
étrangère et de guerre dvüe.

Illustrant les vives tensions qui entourent la tenue du 
grand conseil tribal, une violente altercation entre des 
soldats de maintien de la paix allemands, des policiers 
afghans et des gardes du corps d’un délégué a éclaté 
hier matin. Des témoins et des policiers ont affirmé 
que des soldats allemands de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité (Isaf) avaient d’abord pris à 
partie les gardes du corps d’un délégué de premier 
plan de la Loya Jirga, Ahmad Wali Massoud, frère du 
défunt commandant Ahmed Chah Massoud, qui

avaient refusé de se laisser désarmer. Des policiers af­
ghans et des responsables de la sécurité se sont ensui­
te approchés, entourant les soldats allemands, pointant 
leurs armes dans leur direction puis se battant contre 
eux à mains nues. Aucun coup de feu n’a été tiré mais 
plusieurs gardes du corps ont été légèrement blessés.

Une double ligne de fracture, ethnique et politique, 
divise profondément les participants à la Loya Jirga. 
les délégués pachtounes, partisans du roi qu’ils consi­
dèrent comme le père de la nation, s’opposent aux 
puissants chefs de guerre des minorités regroupées 

au sein de l’Alliance du Nord qui dénie tout 
rôle politique à l’ancien monarque. les 
chefs de l’Alliance du Nord soutiennent 
Karzai, qu’ils considèrent comme un pro­
gressiste, formé en Occident et qui a résidé 
aux États-Unis. Les opposants au chef de 
l’administration intérimaire ne voit en lui 
qu’une marionnette de Washington.

les délégués se retrouvent néanmoins 
pour déplorer l’absence de consultation au 
cours de cette Loya Jirga, une institution sé­

culaire qui faisait office de chambre d’enregistrement 
sous l’ancienne monarchie. «Qui sont-ils pour se mo­
quer de nous comme cela?», s’interrogeait ainsi, en de­
hors de la grande tente blanche où se tient l'assem­
blée, un délégué protestant contre la désignation du 
meneur des débats par la Commission de la Loya Jirga 
et non par les délégués eux-mêmes.

Lors de la session d’ouverture, Karzai n’a fait qu’ajou­
ter à la confusion en brûlant les étapes et en se décla­
rant désigné comme président par l’Assemblée. Les dé­
clarations de l’ex-roi lui apportant son soutien ont été ac­
cueillies par des applaudissements et Karzai a semble-t- 
il pensé que les délégués lui signifiaient ainsi son élec­
tion, alors qu’aucun vote n’avait eu lieu. Certes, il a par 
la suite reconnu son erreur, qui a toutefois renforcé les 
partisans de l’ex-roi dans leur conviction que leur posi­
tion n’est pas prise en compte

Une double 
ligne

de fracture 
divise la 

Loya Jirga

ÉTATS-UNIS

Road to Jihad
A G E N C E K R A N C F -PRESSE

Washington — Des centaines d’Américains au­
raient emprunté la voie du Jihad, la «guerre 
sainte» lancée contre leur propre pays par des ré­

seaux islamistes bast's à l'étranger et suffisamment 
organisés pour attirer dans leurs rangs des jeunes 
souvent marginaux.

Une illustration de ce phénomène est apparue cet­
te semaine avec l’annonce de l’arrestation d’un Amé­
ricain de 31 ans ne à Brooklyn (New York) qui s'était 
converti à l'islam en prison. Apparemment recruté 
par le réseau al-Qaïda d’Oussama ben laden, José 
Padilla, devenu Abdallah al-Mouhajir, est soupçonné 
d'avoir fomenté l’explosion d'une bombe radioactive 
aux Etats-Unis.

Selon l'hebdomadaire US. Feus and World Report. 
l'intérêt de certains Américains pour le Jihad a com­
mence il y a une vingtaine d’années, bien avant l’arres­
tation de Padilla et celles, en Afghanistan fin 2001, des 
deux -talibans américains», le Californien John Walker 
lindh, 21 ans, et Yasser Esam Hamdi, 22 ans, d’origine 
saoudienne mais né à Baton Rouge, en Louisiane.

«Ily a une route américaine qui mène au Jihad», écrit 
le magazine, qui révèle dans son édition datée du 10 
juin qu’au debut des années ‘Kl, entre 1000 et 2000 «jk 
hadistes» ont quitté les États-Unis. Depuis 1989, 
quelque 4(M) personnes recrutées aux États-Unis ont 
suivi un entraînement au Pakistan et en Afghanistan, 
selon le magazine. «Il y a potentiellement des dizaines 
d’autres Padilla dans les prisons américaines», affirme 
pour sa part à l’AFP Rick Ross, installé dans le New Jer­
sey, qui consacre sa vie à rendre à leurs parents des 
jeunes embrigadés par des mouvements extrémistes 
religieux ou néonazis.

Selon lui, le terrain de prédilection de groupes mu­
sulmans extrémistes est dans les prisons, où les déte­
nus ont la liberté de s’entretenir avec des religieux qui 
les abreuvent d’idéaux et de littérature. «Il y a égale­
ment des gens ici qui prêchent une version radicale de l'is­
lam dans les mosquées, dans certaines écoles, ou dans 
certains centres culturels islamiques», explique à l’AFP 
Mat! I evitt, un ancien agent du FBI spécialisé* dims le 
contre-terrorisme. «Ils veulent recruter des gens pour les 
envoyer à l’étranger subir des entraînements ou se 
battre», ajoute Matt levitt.

Selon Rick Ross, ces «agents recruteurs» cherchent 
en premier lieu «des personnes en détresse et leur offrent 
un soulagement, la rédemption et l'identification avec un 
groupe», l^e cheikh aveugle Omar Abdel Rahmane, 
condamné à la prison à vie pour le premier attentat 
contre le World Trade Center (février 1993), a ainsi 
prêché dijns une mosquée de Brooklyn après son arri­
vée aux États-Unis en 1990. Ses disciples ont ensuite 
pris le contrôle d'une association caritative. Selon U S. 
News, quelque 200 Américains ayant transité par ce 
centre auraient rejoint les moudjahidines.

Sur Internet
Le journal évoque une dizaine de terroristes mu­

sulmans qui, à la différence des auteurs des attentats 
du 11 septembre, sont nés ou ont été naturalisés 
américains, et ont été scolarisés aux Etats-Unis où Us 
se sont mariés et ont eu des enfants.

Des responsables de la lutte antiterroriste sont 
convaincus que des dizaines d’autres Américains 
sont actifs, «y compris quelques-uns ayant des postes 
défi dans le réseau de ben l/iden», écrit-il. Internet est 
aussi un moyen de prendre contact avec ces per­
sonnes. Un site islamiste (.www.azzam.com) donne 
ainsi des nouvelles du «Jihad en Afghanistan», conte 
des «récits du Jihad» et encourage les internautes à 
développer le site en le contactant par courriel.

Ironie de l’histoire: ce sont les États-Unis qui ont 
encouragé la mouvance du Jihad au début des an­
nées 80 contre les Soviétiques en Afghanistan. 
Quelque 25 (KX) personnes auraient rejoint ce mouve­
ment, parmi lesquelles figure Oussama ben I ad en.

Le travail des enfants 
prend des «proportions 

considérables»
LE MONDE

Près de 211 millions d’enfants 
de 5 à 14 ans ont, dans le 
monde, une activité professionnel­

le. Un triste bilan, qu’a souligné 
l’Organisation internationale du 
travail (OIT) lors de la première 
Journée mondiale contre le travaU 
des enfants, hier à Genève.

«Les formes les plus dangereuses 
de travail des enfants dépassent lar­
gement nos estimations précédentes», 
s’alarme l’OIT. Un problème géné­
ral qui n’épargne pas les entre­
prises. Certes, sept enfants sur dix 
travaillent dans des exploitations 
agricoles, souvent pour une pro­
duction locale à destination de leur 
propre famille. Mais environ 10 mil­
lions d’enfants (en Asie, en Afrique 
et en Amérique du Sud) travaille­
raient pour une activité d’exporta­
tion, c’est-à-dire, in fine, pour des 
entreprises occidentales. Les sec­
teurs les plus exposés à ce genre 
de pratique sont le textile, la fabri­
cation de tapis, la récolte de tabac 
ou de cacao à destination des 
grands groupes internationaux.

12 heures par jour
L'association américaine Human 

Rights Watch a justement profité 
de cette journée mondiale pour pu­
blier un résumé de ses enquêtes 
réalisées ces trois dernières an­
nées. «En Égypte, en Équateur et en 
Inde, nous avons trouvé des enfants 
de sept ou huit ans travaillant dans 
des champs de laitues, de bananes ou 
de coton 12 heures par jour», ex­
plique. de New York, Jo Becker, de 
l'association. L’ONG américaine a 
pointé du doigt les grandes entre­
prises de bananes Chiquita, Del 
Monte ou Dole.

Conscientes de l’impact désas­
treux des campagnes médiatiques

sur leur réputation, des centaines 
d’entreprises ayant fortement dé­
localisé leur production dans les 
pays émergents, comme Adidas, 
Mattel ou encore Gap, se sont do­
tées, dans les années 1990, de 
codes de «bonne conduite» socia­
le. Des codes souvent inspirés des 
cinq droits fondamentaux de 
l’homme au travail édictés par 
l’OIT, parmi lesquels l’interdiction 
du travail des enfants. Beaucoup 
se sont arrêtées à ces déclarations 
de bonnes intentions. D’autre, 
comme Nike, vont plus loin, mais 
reconnaissent que le contrôle des 
engagements est compliqué.

Un point de vue également par­
tagé par les ONG. «En Chine, les 
enfants ne travaillent plus chez les 
sous-traitants principaux, désormais 
trop exposés Mais ceux-ci font ensui­
te appel à de multiples sous-traitants 
qui ne sont pas contrôlés. D’où de 
possibles dérives», explique Chan Ka 
Wai, directeur de l’association 
Hong-Kong Christian Industrial 
Committee. C’est en remontant 
une telle chaîne que cette associa­
tion avait en 2000, défrayé la chro­
nique en révélant qu’une école pri­
maire chinoise, pour financer ses 
programmes, demandait aux 
élèves d'assembler des jouets desti­
nés à McDonald’s.

Pays industrialisés
Le travail des enfants ne 

concerne pas uniquement les 
pays en développement. Sur les 
211 millions d’enfants de 5 à 14 
ans travaillant dans le monde, se­
lon l’OlT, près de 2,5 millions vi­
vent dans les pays industrialisés. 
S’y ajoutent 11,5 mülions d'adoles­
cents entre 15 et 17 ans, qui tra­
vaillent souvent dans des condi­
tions risquées, dans l’agriculture, 
le bâtiment et le textile.

En Yougoslavie, un an après l’extradition de Milosevic

Une approche de «juge à juge» 
pour rebâtir le système judiciaire

GUY TAILLEFER
LE DEVOIR

Des juges sous-payés soumis à 
des quotas mensuels de juge­
ments dans un système judiciaire 

sous influence politique: la Répu­
blique fédérale de Yougoslavie 
(RFY) a un travaU colossal à accom­
plir dans la rénovation de sa justice 
pour remédier «à la décennie per­
due des années 90», affirme Slobo­
dan Vuckovic, avocat et politicien de 
Belgrade.

Un an après l’extradition de Slo­
bodan Milosevic à La Haye, et bien­
tôt deux après qu’ü eut été chassé 
de la présidence du pays, la RFY — 
formée de la Serbie et du Monténé­
gro — demeure en proie à une in­
stabilité telle que le nouveau régime 
doit encore composer avec les 
«amis» de l’ex-présidenL Y compris, 
donc, dans le domaine de la justice.

M. Vuckovic est à Montréal ces 
semaines-ci en compagnie de 16 
juges serbes et monténégrins à l’in­
vitation de la section canadienne de 
la Commission internationale des 
juristes (C1J) pour un séminaire en 
face à face avec 35 membres de la 
communauté juridique canadienne.

L’initiative est fondée sur une ap­
proche assez inédite de «juge à 
juge» destinée à promouvoir l’indé­
pendance et l’impartialité au sein de 
pays du Sud-Est adriatique.

Tout à ses démarches pour dé­
bloquer l’aide internationale indis 
pensable à la reconstruction de 
l’économie yougoslave, «le pouvoir 
n’a pas compris tout de suite l’impor­
tance du judiciaire dans le développe­
ment de la société», souligne M. Vuc­
kovic. «Les avocats sont peu entraî­
nés et les facultés de droit sont mau­
vaises», déplore-t-il La faiblesse des 
salaires — quelques centaines de 
dollars par mois — fait aussi que les 
juges sont souvent très jeunes. Ain­
si en est-U de Micha Majic, juge de 
32 ans à la Cour municipale de Bel 
grade: «L’anémie des budgets n’aide 
pas le système judiciaire à défendre 
son indépendance. Les juges en Ser­
bie n'ont pas bonne réputation.»

Mais le nouveau pouvoir com­
mencerait lentement à comprendre, 
pense M. Vuckovic, opposant de 
longue date au régime Milosevic, 
aujourd’hui vice-président du parti 
Centre démocratique et fondateur 
d’une ONG, le Center for Democra­
cy Foundation, installé à Belgrade.

C'est ainsi, par exemple, que la dé­
tention d’un accusé est aujourd’hui 
limitée à deux ans là où elle pouvait 
autrefois être illimitée et que le droit 
à un avocat est maintenant garanti 
dès l’enquête policière. Que des ef­
forts aussi sont faits pour briser la 
politisation du processus de nomina­
tion des juges et des procureurs.

Renversé aux élections de sep­
tembre 2000 par l’Opposition dé­
mocratique de Serbie (DOS), une 
coalition de 18 mouvements poli­
tiques, Slobodan Milosevic a été ex­
tradé en juin 2001 à La Haye où il 
est accusé devant le Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie 
de génocide et de crimes contre 
l’humanité pour des faits commis 
en Croatie, en Bosnie et au Kosovo. 
En Yougoslavie, souligne M. Vuc­
kovic, «les amis de Milosevic tirent 
encore des ficelles», alors que dans 
l'opinion publique l’ex-président 
«est encore perçu par la moitié de la 
population comme un grand hom­
me». Ce qui rend les réformes d’au­
tant plus difficiles à faire.

La présence de ces juges yougo­
slaves à Montréal et à Ottawa s’ins­
crit dans un projet de 1,8 million fi­
nancé sur deux ans par l’ACDI et

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Slobodan Vuckovic

conçu à l’instigation de la juge qué­
bécoise Michèle Rivest, qui est très 
engagée dans le domaine du droit à 
l’égalité. l>a Croatie a été le terrain 
d’un preset similaire mis sur pied par 
la section canadienne de la CIJ à par­
tir de 1999. «Ces contacts, dit-elle, 
nous font également prendre conscien­
ce à quel point rien n’est acquis en ces 
matières, y compris prnir rums »

L’immunité de Pinochet remise en cause
AGENCE FRANCE-PRESSE

Santiago — La Cour suprême du 
Chili a accepté d’examiner 
une demande de levée d'immuni­

té parlementaire de l’ex-dictateur 
Augusto Pinochet présentée par 
la juge argentine Maria Servini de 
Cubria, chargée de l’enquête sur 
l’assassinat du générai chilien

Carlos Prats en 1974 à Buenos 
Aires, apprend-on mercredi de 
source judiciaire à Santiago.

la Seconde Chambre de la Cour 
a décidé à l’unanimité de répondre 
favorablement à cette demande, 
comme l’avait recommandé la se­
maine dernière la procureure Moni­
ca Maldonado, a annoncé le secréta­
riat de la Cour. La juge Servini de

Cubria souhaite soumettre le géné­
ral Pinochet à un interrogatoire — 
qui pourrait être le prélude à son 
éventuelle extradition vers l’Argenti­
ne — sur sa responsabilité dans l’as­
sassinat du général Prats, son prédé­
cesseur à la tête de l’armée chilien­
ne, le 30 septembre 1974 à Buenos 
Aires. Le général Pinochet a déjà été 
privé de son immunité, en août 2000,

par la Cour suprême dans le cadre de 
l’enquête sur 75 enlèvements et as­
sassinats de détenus politiques com­
mis par une unité militaire, la «Cara­
vane de, fa mort», au lendemain du 
coup dÉtat militaire. la Cour d’appel 
de Santiago a cependant suspendu, 
le 9 juillet 2001, fa procédure lancée 
contre l’ex-dictateur en raison des 
problèmes de santé qui l’affectent

http://www.azzam.com
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Un effort 
de cohérence

•

Il ne fallait pas s'attendre à ce que le projet contre la pau­
vreté et l’exclusion sociale, présenté par la ministre Linda 
Goupil, soit accueilli avec grand enthousiasme par les or­
ganisations militantes qui le revendiquaient pourtant de­
puis des années. La raison est simple: l’expression même 
de lutte contre la pauvreté n’a pas le même sens pour le 
gouvernement que pour ces organisations. Jamais ces 
deux groupes ne s’entendront, ce qui ne veut pas dire 
qu’il faille s’abstenir d’agir.

algré l’intention électoraliste que les observa­
teurs ne manqueront pas de souligner avec rai­
son, il y a plus qu’une parade électorale dans ce 
projet de loi 112 présenté par le gouvernement 
du Québec. Certes, son adoption ne réglera pas 
le problème de la pauvreté qu’aucune société 
n’est jamais parvenu à endiguer. De telles inter­
ventions, aussi généreuses soient-elles, com­
portent toujours leur lot d’effets pervers et de 
toute façon, l’exclusion n’est pas que simple 

question de revenu insuffisant, loin s’en faut
Conçu après plusieurs mois de consultation, le projet a le mérite 

considérable de réunir en une même stratégie des dizaines d’inter­
ventions en matière de soutien financier, de logement social, 
d’orientation professionnelle, d’action communautaire, etc. Il suffit 
de lire le document d’accompagnement intitulé Im volonté d'agir, 
la force de réussir pour se rappeler combien l’intervention gouver­

nementale est multiforme et plus sophistiquée 
que la majorité des gens ne l’imaginent. Des 
milliards de dollars sont consacrés chaque an­
née à réduire les inégalités, que ce soit par les 
impôts dont la totalité est assumée par la moitié 
seulement des contribuables, ou par les innom­
brables programmes d’aide et services publics 
auxquels tous ont accès, qu’ils aient ou non 
contribué par leurs impôts.

Malgré ces milliards transférés chaque année 
des uns vers les autres via l’Etat-providence, qui 
est encore bien vivant chez nous, la pauvreté et 
l’exclusion sont toujours présentes. Au Québec, 

8,6 % des ménages composés d’une personne ou plus, soit 12,5 % de 
la population totale, vivent sous le seuil de pauvreté que les études 
les plus sérieuses fixent à quelque 12 000 $ nets pour une personne 
seule et à 15 000 $ nets pour deux. C’est ce montant que Québec se 
propose de garantir à tous de façon minimale d’ici cinq ans en 
créant un «revenu de solidarité». Personne n’osera prétendre que 
c’est trop, mais l’argent ne pousse pas dans les arbres: les citoyens 
qui ont la chance de travailler ont aussi besoin des fruits de leur la­
beur et les priorités gouvernementales sont nombreuses.

Le «revenu de solidarité» sera la pièce maîtresse du projet de 
loi mais il sera accompagné d’un plan détaillé beaucoup plus 
large, qu’on nous annonce pour les prochains mois et dont le 
document présenté hier offre un aperçu significatif. Ensemble, 
ces mesures devraient constituer un tout plus cohérent que ce 
qu’on a connu à ce jour.

Malheureusement, il ne recueillera jamais l’appui enthousiaste 
des groupes anti-pauvreté, pour qui seule la notion de «droits» des 
individus à un revenu minimum le plus élevé possible et à des ser­
vices publics gratuits les plus nombreux possible devrait servir de 
fondement idéologique à une telle lutte.

Pourtant, le projet des ministres Goupil et Léger protège ce droit 
de tous à un revenu minimum. En revanche, il est vrai que dans 
son plan, le gouvernement ne renonce pas à tout mettre en œuvre 
pour inciter les individus à entreprendre une démarche personnel­
le et collective de réinsertion sociale. N’importe quel gouverne­
ment qui adopterait une approche ne reconnaissant que des droits, 
sans obligations ni responsabilités de la part des citoyens, serait ac­
cusé de dilapider les fonds publics et de manquer à ses obligations.

Une loi anti-pauvreté doit dire clairement quels sont les droits 
de chaque dtoyen, mais aussi quels sont ses devoirs à l’égard de la 
société. L’Etat-providence ne peut pas être une machine à taxer les 
uns pour donner aux autres sans limites. L’actuelle montée de la 
droite devrait à cet égard nous inviter à la prudence. Tous, autant 
que nous sommes, riches et pauvres, avons le devoir de contribuer 
à la mesure de nos moyens à l'avancement de cette société, en 
commençant par notre propre avancement personnel. Sans cet 
exercice de réciprocité, il n’y a pas de solidarité possible et nulle 
politique de lutte contre la pauvreté n’atteindra son but qui est, ne 
l’oublions pas, de combatte l’exclusion, non de l’entretenir. 

jrsansfacon@ledevoir.ca

Cynisme au sommet

Jean-Robert 
Sansfaçon 

O OO

orcé de réagir aux accusations de patronage dont son 
gouvernement est la cible depuis de nombreuses se­
maines, Jean Chrétien vient d'annoncer un resserre­
ment des règles d’éthique. Sans s’attaquer au fond du 
problème, les changements annoncés constitueraient 
néanmoins un petit pas dans la bonne direction s’ils 

n’étaient guidés par la plus aveugle partisanerie. Manifestement, le 
premier ministre tient beaucoup plus à mettre des obstacles sur la 
route de son rival Paul Martin qu’à assainir la gestion des fonds pu­

blics. Ainsi, U somme les ministres qui aspirent à 
le remplacer de dévoiler l'identité de leuis dona­
teurs tous les 60 jours, ou un mois avant la tenue 
d’un congrès au leadership. Mais pourquoi ins­
crire cette règle dans une démarche gouverne­
mentale alors qu’en fait elle vise à modifier les 
règles internes du Parti libéral?

M. Chrétien annonce aussi qu’à compter de 
l’automne, le conseiller en éthique fera rapport 
au Parlement plutôt qu’au premier ministre. Il 
s’engage ainsi à remplir un engagement pris... 
neuf ans plus tôt Mais encore là, la question se 
pose à savoir si le premier ministre a réelle­

ment l’intenfion de changer la loi cet automne ou s’il ne réserve 
pas plutôt un petit cadeau, dont il n’a lui-même que faire, à son 
éventuel successeur.

Enfin, les ministres ne pourront plus promouvoir eux-mêmes 
les intérêts de leurs commettants auprès des sociétés de la Cou­
ronne. M. Chrétien espère ainsi faire taire une controverse dont il 
est l’objet et qui n’en finit plus de resurgir. Le premier ministre 
avait été vivement contesté pour avoir contacté le président de la 
Banque de développement du Canada à propos d’un prêt demandé 
par un commettant et un ami.

Malheureusement, il manque un ingrédient indispensable à 
toutes ces modestes mais louables mesures: la conviction. Le 
premier ministre ne s’est pas gêné pour dire que c’est à contre­
cœur qu'il imposait des changements. Est-ce là du cynisme ou 
une forme d’innocence déplacée? Dans un cas comme dans 
l'autre, le message envoyé aux troupes est d’une mollesse telle 
qu’aucun membre du gouvernement ne se sentira réellement in­
terpellé. Si le chef du gouvernement lui-même ne croit pas aux 
règles, qui les suivra?

Faute
des Rivières 
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Pas d’ADQ pour moi
Je trouve que certaines personnes y vont de 
propos un peu simplistes en affirmant que ma 
génération votera pour l’ADQ aux prochaines 
élections. Un parti doit avoir des électeurs de 
toutes les générations pour bien fonctionner.

De plus, lorsque les étudiants sauront tous 
que l’ADQ songe à augmenter les frais de sco­
larité, je ne suis pas certain qu’ils seront bien 
portés à voter pour ce parti de droite. Certes, 
Mario Dumont peut projeter une image jeune, 
mais son programme ne l'est pas du tout 

Prenons l’exemple d’un étudiant: celui-ci 
devra payer plus cher pour aller à l’école, 
payer pour se faire soigner, payer, plus cher 
pour faire garder ses enfants, etc. A quoi cela 
mène-t-il? A l’endettement ou à la faillite, mes 
amis! C’est aussi simple que cela.

Il faut alors faire attention quand on dit 
qu’on est la génération de l’ADQ. Est-ce que 
les gens disent cela parce qu’ils perçoivent les 
jeunes comme des naifs qui ne réfléchissent 
pas avant d’agir? Je ne sais pas, mais chose cer­
taine, j’espère que ma génération sera réflé­
chie et fera les bons gestes aux bons moments 
pour le bien de sa collectivité et de ses enfants. 
Jerry Beaudoin
Étudiant en enseignement, Université Laval 
Québec, 10 juin 2002

Le Parti québécois 
en chapelle ardente

Le Parti québécois, parce qu’il est un parti à 
haute définition, c’est-à-dire au contenu très 
spécifique, s’occupe beaucoup de son messa­
ge, de sa doctrine, et oublie quelquefois l’as­
pect électoral de sa lutte.

L’élection de Bernard Landry à la tête de 
cette formation en constitue un exemple fla­
grant. Obnubilées par l’orthodoxie indépen­
dantiste, les troupes ont choisi le parfait pe­
tit péquiste — fort intelligent, indépendantis­
te de la première heure, d’une loyauté indé­
fectible, honnête, remarquablement ferré 
dans le domaine économique. On a, en som­
me, choisi un chef pour le parti seulement.

LETTRES
---------4---------

Ce serait parfait si les péquistes se trou­
vaient les seuls à se présenter aux urnes. 
Seulement, comme on est plusieurs mil­
lions... Il fallait donc choisir un chef qui se 
fasse élire. Le charisme constitue l’un des in­
grédients clés pour remporter des élections 
générales.

Or Bernard Landry n’en a pas. Michel Vas- 
tel, qui le connaît fort bien et a écrit un ouvra­
ge fouillé sur lui, faisait remarquer, lors d’une 
entrevue, que Landry est le seul chef de parti 
franchement idéologue.

Lorsque quelqu’un n’est pas d’accord avec 
lui, on s’attendrait à ce qu’un politicien mani­
feste une certaine finesse, se montre poli et ac­
commodant sans vraiment compromettre ses 
principes de fond.

Mais Landry, constate Vastel, discute com­
me un pit-bull : «Vous êtes dans l’erreur et je vais 
vous en convaincre!» Un idéologue. Que voilà 
une recette parfaite pour précipiter un parti au 
recyclage!

Un ministre aurait fait merveille à sa place. 
C’est André Boisclair. Mario Dumont et lui 
brillent par leur intelligence et leur jeunesse. 
Ils représentent ce vent de fraîcheur que re­
cherche la sensibilité politique contemporaine. 
Boisclair relaxe par son enthousiasme chaleu­
reux et confiant

Il rassure par un intellect de premier plan, 
une pensée claire et la connaissance de ses 
dossiers.

La chapelle péquiste sera bientôt une cha­
pelle ardente: elle m'apparaît trop collée à ses 
dogmes pour saisir l’importance cruciale de 
cet aspect de la lutte.
Michel Frankland 
Montréal, 8 juin 2002

Le Québec ne tue pas
Bravo à Francis Chalifour! Son court texte inti­
tulé «Un peuple à la recherche d’un pays» (Le 
Devoir, U juin 2002) est plein de fraîcheur, de 
force, de vie.

Bravo à ce jeune prof d’histoire. Ça nous 
change de la morosité des petits scandales po­
liticiens, du cynisme de nos maîtres à dépen­
ser si peu chrétiens, de l’indifférence, de

l’ignorance, de l’absence politiques d'un si 
grand nombre de concitoyens, pas toujours les 
plus jeunes.

Non, le Québec ne le tue pas, lui. «Cessons 
d’être des pissous... Arrêtons cette maudite men­
talité de dominés qui nous suit depuis la foutue 
Conquête!» Eh bien, oui! «S’il veut vivre, le 
Québec doit troquer le confort et l’indifférence 
pour le courage et la fierté.» Bravo à Francis 
Chalifour. «R est un vendeur d’espoir, une denrée 
rare dans la vitrine de ce millénaire en ruine» 
(Denis Déry).
Pierre Larivière 
Rouyn-Noranda, l" juin 2002

Uautre héritage 
de Paul Martin

Dans le concert d’éloges au sujet du travail de 
Paul Martin, l’élimination du déficit et les 
baisses d'impôts ont été largement soulignées. 
Leur impact a été oublié.

En réduisant les impôts de plus de 100 mil­
liards de dollars en cinq ans, les budgets Mar­
tin ont dramatiquement accru les écarts entre 
les deux tiers des gens qui paient des impôts 
et qui ont bénéficié de ces baisses alors que le 
tiers de la population, trop pauvre pour en 
payer... est resté pauvre.

Fier de la croissance qui a marqué son 
règne, l’aspirant premier ministre oublie de 
parler de la pauvreté qui a crû, malgré la 
croissance. .

Alors que les transferts fédéraux aux pro­
vinces avaient été largement réduits avec la 
lutte contre le déficit, celles-ci n’ont pu béné­
ficier d’un réinvestissement suffisant, une 
fois les surplus venus, pour assumer leurs 
responsabilités en éducation, en santé et à 
l’aide sociale.

Au lieu de cela, les budgets Martin ont mul­
tiplié les bourses, fondations et autres pro­
grammes souvent inutiles mais qui profitent 
beaucoup, comme on le voit ces temps-ci, à 
leurs promoteurs...

Manley ne fera pas mieux. Peut-il faire pire? 
Pierre Gaudreau 
Montréal, 3 juin 2002

LIBRE OPINION

Un salmigondis de clichés poussiéreux
PHILIPPE NAVARRO 

Québec

C
omme une salve d’AK-47 dans une gar­
derie prise en otage, la «lettre à la géné­
ration de l’individualisme» (Suzanne et 
Pierre-André Julien) tire sur tout ce qui bouge 

et, forcément, produit davantage de «dom­
mages collatéraux» que des cibles bel et bien 
abattues.

Rita Dionne-Marsolais, Karine Blondin, la 
crise des années 30. les Noirs, les juifs, Monie- 
cai Richler, Jacques Grand’Maison, Pierre 
Bourdieu. Eric Fromm, Sylvain Lelièvr :. , Ro­
nald Reagan. Margaret Thatcher, Mario Du­
mont, la CSST, les garderies à 5 $. l’échec de 
l’économie libérale. Jean Fourastié, les Trente 
Glorieuses, Jacques Parizeau, Claude Morin, 
Emile Durkheim, le suicide, la crise du verglas, 
le Déluge, Maurice Duplessis, le néolibéralis­
me, George W. Bush, Jacques Chirac, Jean 
Chrétien, la mondialisation, Fernand Braudel, 
la découverte de l’Amérique, Enron, Boeing, le 
prix du café, les enfants exploités de la Chine et 
de la Malaysia, les droits américains sur le bois 
d'œuvre et l'acier, l’accord de Kyoto, les mines 
antipersonnel, la Cour pénale internationale...

Réussir autant de cartons sur une seule 
page, seulement pour dire qu’une certaine 
génération est ceci et cela, tient du véritable 
carnage intellectuel, que les maîtres jésuites

de M. et Mme Julien auraient certainement 
réprouvé.

Ce salmigondis de clichés poussiéreux et 
dissipés ferait sourire si ce n’était du tragique 
et du sérieux qu’ils y mettent. Cette célébra­
tion de la vie de village du bon vieux temps, 
des corvées saisonnières faites en commun, 
du bœuf haché pour 12, des remèdes de 
grand-mère, bref, des vraies valeurs de village 
amish, tout cela pue la petite droite réaction­
naire poujadiste. Et on se veut progressiste. Et 
on cite pêle-mêle la gauche prêt-à-porter pour 
faire recherché.

Du reste, en Gaspésie, sur la Côte-Nord, 
dans Hochelaga-Maisonneuve, M. et Mme Ju­
lien peuvent être rassurés: des enfants élevés 
aux «bines» et au pelletage d’entrée, à la dure, 
des filles de 19 ans qui attentent leur deuxiè­
me. des gars qui retapent des carburateurs de 
minounes rouUlées en écoutant du rock de ga­
rage, il en reste en masse.

Génération individualiste, les 30 ans et 
moins? Peut-être. Peut-être pas. Il y a de tout 
Des pouponnes Hilfiger sur Crescent à Germi­
nal et SalAMl au Sommet. Quant à leur parents, 
il y a les ex-hippies de Woodstock qui se ren­
dent en Floride en berline de luxe: il y a de tout 
finalement Après tout il n’y a qu’à inverser le 
symbole peace pour voir le logo de Mercedes.

L’individualisme n'est pas générationnel, il 
est civilisationnel, et s’y adonne qui veut bien,

jeune ou vieux. Il est peut-être fonction de la 
propension individuelle à l’hédonisme. Mais 
cessons cette psycho-pop à la Coup de pouce 
que semblent chérir certains personnages pu­
blics à la gâchette rapide.

Monsieur et madame décident de faire une 
fixation sur des étudiants qui votent ADQ, qui 
se paient des chaînes stéréo à 2000 S dans 
leurs petits condos, tellement gâtés par leurs 
parents qu’ils sont. Ah. Il y a des épiphéno­
mènes qui marquent sans doute. Qui est-ce, 
donc? Un neveu?

C'est pour ça que ça fait si mal? Si je me ra­
baissais à ce niveau de réflexion, je pourrais 
dire — parce que moi, je n’ai jamais vu ça — 
que ça n'existe pas. Je dirais que moi, j’ai sur­
tout vu mes collègues et amis sortir de maîtri­
se avec des dettes de 25 000 $, alors c’est ça la 
réalité. Mais abstenons-nous de ce genre de 
sophisme, par ailleurs fort prisé par les 
«groupes de jeunes», genre Force Jeunesse, 
tout aussi bornés dans leurs «analyses».

Toute cette entreprise de «bitchage» entre gé­
nérations est vaine. Cette «lettre aux individua­
listes» est vaine. Cette réplique l'est tout autant

Vous en avez vof voyage? Moi aussi, tiens. 
Tout cela est d’un prodigieux ennui, d’un 
déjà-vu consternant Réécoutez Les Bourgeois 
de Brel, monsieur et madame, c'est crédible 
vu que c’est de votre temps. Et c’est cruelle­
ment vrai.
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Conflit israélo-palestinien
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Un policier monte la garde près d’une Palestinienne qui tentait d’empêcher le début de la construction d’installations israéliennes sur des terrains de Jérusalem-Est dont les Palestiniens 
affirment être proprietaires. L’enjeu territorial est au cœur du conflit opposant Israéliens et Palestiniens, tout comme le partage de la souveraineté de Jérusalem.

Un plan international de paix 
s’impose au Proche-Orient

La résolution d’une guerre civile ne peut être confiée aux combattants
CHARLES-PHILIPPE DAVID 
Titulaire de la chaire Raoul-Dandurand 

en études stratégiques et diplomatiques à l’UQAM 
et directeur de l’Observatoire sur les Etats-Unis 

de la même chaire
a violence au Proche-Orient ne 
risque pas de s’estomper sans 
une intervention internationale 
résolue et beaucoup plus enga­
gée qu’elle ne l’a été jusqu’à 
maintenant Une solution, clas­
sique, dans les conflits armés 
réside dans la victoire de l’une 
des parties sur l’autre. Cette sc*- 
lution («donnons une chance à 
la guerre») est prônée par le 
gouvernement Sharon mais ne 

convainc personne, pas même les stratèges israé­
liens. Dans une guerre asymétrique comme celle qui 
sévit, comment obtenir une victoire sur des combat­
tants suicidaires sauf à rendre la société israélienne 
totalement autarcique? Certains rêvent d’un «nou­
veau mur de Berlin» pour protéger de façon étanche 
cette société. Cette solution est irréaliste et ne règle 
nullement le problème de fond car, même en Israël, 
la population arabe grandissante est révoltée par le 
sort réservé aux Palestiniens.

Organisée par les éléments radicaux palesti­
niens, avec vraisemblablement l’appui de l’Autorité 
palestinienne, et menée par des individus -— 
hommes et femmes — prêts à sacrifier leur vie, l’in­
tifada ne peut à terme que détruire irrémédiable­
ment les assises d’un gouvernement et d’une admi­
nistration palestinienne autonome. La stratégie des 
Palestiniens du «faible contre le fort» ne peut que 
les condamner à l’impasse. Elle ne peut les condui­
re qu’à une guerre larvée provoquant la démesure 
des ripostes militaires de l'armée israélienne, com­
me on l’a constaté à Jénine.

Les solutions classiques dépassées
Bref, la victoire de l’une des parties est haute­

ment improbable. Les solutions classiques ne sont 
d’aucun secours pour favoriser la résolution du 
conflit et éviter un processus d'escalade. L’ère des 
solutions étapistes, fondées sur la diplomatie des 
grandes conférences, est caduque. L’engagement 
international doit être intensifié au Proche-Orient 
comme il l'a été ailleurs, quoique dans des 
contextes fort différents: en Bosnie, au Kosovo, au 
Timor, voire en Afghanistan et en Sierra Leone. 
Sans un tel engagement l'impasse, sinon l’intensifi­
cation de la violence, est prévisible.

Tout un dilemme auquel font face les protago­
nistes: sans sécurité immédiate, pas de résolution di­
plomatique durable; pas de sécurité durable sans 
perspectives diplomatiques de résolution du conflit 
Pour dénouer cette impasse, une intervention exté­
rieure est devenue incontournable.

Des travaux récents, notamment l’ouvrage du pro­
fesseur Barbara Walter. Committing To Peace - The 
Successful Settlement Of Civil Wars, paru cette année 
à Princeton, peuvent nous éclairer. Dans son étude

exhaustive des processus de paix, le professeur Wal­
ter note que tout processus de paix, pour être du­
rable, nécessite une garantie de sécurité durant sa 
mise en œuvre. Cette garantie, selon elle, requiert 
dans la plupart des cas l’engagement sur le terrain 
d’une tierce partie pour favoriser la démobilisation, 
le désarmement et la réussite des pourparlers de 
paix. Sans cette garantie, une guerre civile n’a que 
peu de chances de s’estomper.

Le message est clair: la résolution d’une guerre 
civile ne peut être confiée aux combattants. Pour 
parvenir à la paix, une tierce partie doit donc 
prendre des risques et s’impliquer. La situation is­
raélo-palestinienne présente toutes les conditions 
pour la mise en place d’une telle garantie et pour 
une telle implication.

En théorie, une intervention extérieure et soute­
nue peut réussir. Pensons aux exemples de la Bosnie 
et du Kosovo. Les prophètes de malheur ont été 
confondus. Au milieu des années 90, la violence y 
était décrite comme le produit de haines ancestrales. 
La télévision nous menait à penser que rien de l’exté­
rieur (et surtout pas de la part de l’ONU) ne pouvait 
être fait pour apporter la sécurité aux Alba­
nais, aux Serbes, aux Croates et aux Mu­
sulmans des Balkans. Pourtant, aujour­
d’hui, la violence n’a plus voix au chapitre 
dans ces régions. L’OTAN s’est avérée une 
planche de salut efficace dès lors quelle a 
décidé d’imposer cette sécurité et d’aider à 
la reconstruction.

Le cas de la, Sierra Leone est tout aussi 
probant. Cet Etat a été abandonné à son 
sort pendant une dizaine d’années. L’anar­
chie, la violence quotidienne et notamment 
les mutilations infligées bien souvent par 
des enfants-soldats ont conduit ce pays au 
bord du gouffre. Ces dix années ont consti­
tué une sorte de retour au Moyen Âge 
pour un pays aux prises avec une lutte san­
glante entre factions rivales, déplaçant, tor­
turant une population captive. Qui aurait 
cru la paix possible, comme cela semble 
être le cas aujourd’hui?

La recette, si on peut s’exprimer ainsi: 
un déploiement musclé des troupes britan­
niques en lieu et place des Casques bleus. Leur rôle: 
imposer la paix, arrêter le leader de la guérilla, soute­
nir la prise en main du gouvernement par un procon­
sul britannique avec mandat onusien et veiller aux ré­
formes, entre autres, d’une police efficace et enca­
drée. La paix est maintenant renforcée par la présen­
ce de 17 500 Casques bleus, soit la plus large opéra­
tion de l’ONU dans le monde aujourd’hui.

De nouveau, la leçon semble claire pour tenter 
de résoudre le conflit au Proche-Orient: il est pos­
sible, pour les puissances occidentales, d'utiliser 
leurs armées, dans certaines situations critiques 
dans le monde, sans toujours craindre l’enlisement 
et la perte démesurée de vies humaines. Mais en­
core faut-il surmonter l’hésitation ou l’absence de 
volonté politique.

Pourquoi une intervention extérieure et soute­
nue au Proche-Orient? Parce que, par ailleurs, les

voies diplomatiques ont été épuisées. Certains pen­
sent qu’il est possible, après les développements 
des derniers mois, de retourner au processus de 
paix d’Oslo. Celui-ci est probablement enterré. 
D’une part, le gouvernement de Sharon ne veut 
plus d’un Etat palestinien, dit terroriste, comme voi­
sin. D'autre part, les Palestiniens ne croient plus 
qu’Oslo puisse un jour justement leur donner cet 
Etat auquel ils aspirent depuis longtemps. Le plan 
saoudien, présenté par le prince Abdallah au début 
de mars dernier, promettant à Israël une paix du­
rable en échange des territoires occupés, représen­
te un effort louable (et affirmé depuis 1967). Toute­
fois, ce plan n’indique pas les moyens par lesquels 
Israéliens et Palestiniens peuvent, par eux-mêmes, 
parvenir à une paix durable.

Les termes de la paix
Même si Oslo et le plan Abdallah semblent aujour­

d’hui lettre morte, ils expriment les termes incon­
tournables de la paix convoitée. En réalité, on le sait, 
jamais les négociateurs israéliens et palestiniens 
n’étaient aussi proches d’une entente globale que 

lors des pourparlers de Taba, en janvier 
2001. Cette entente avait été rendue pos­
sible par le travail au préalable inlassable 
du président Clinton pour voir fructifier les 
chances de pane.

Les bases de cette entente laissent sub­
sister de nombreux points d’achoppe­
ment. Il est toutefois moins difficile qu’il 
n’appert d’imaginer les contours d’une 
paix, pour peu que la confiance soit réta­
blie — comme Begin et Sadate le réalisè­
rent en 1978, comme Rabin et Arafat l’ac­
complirent en 1993.

En premier lieu, l’enjeu territorial. Les 
Palestiniens se feraient accorder environ 
94 % du territoire de la Cisjordanie. Les 
6 % restants resteraient à Israël et ac­
cueilleraient environ 80 % des colons 
juifs, à la condition qu’un échange compa­
rable puisse être consenti à l’État palesti­
nien. Ce troc serait à l’avantage d’Israël 
car cela lui permettrait de délester une 
partie de ses régions à prédominance 

arabe au profit de la future Palestine.
En second lieu, le partage de la souveraineté de 

Jérusalem est de toute évidence un problème épi­
neux. Il pourrait toutefois trouver une solution du­
rable dans l’internationalisation des lieux saints, sous 
l’égide de l’ONU. Le président Clinton avait réussi à 
convaincre Iqs parties de faire de Jérusalem la capita­
le des deux États, en plus de se partager la souverai­
neté de la vieille ville et des lieux saints.

Clinton allait même jusqu’à imaginer une double 
souveraineté sur le mont du Temple: l’une arabe sur 
la surface et l’autre israélienne sous le sol, une ma­
nière ingénieuse et originale de réaliser un tel parta­
ge jusqu’au bout

Én dernier lieu, les pourparlers de Taba laissent 
en suspens la question des cinq millions de réfugiés 
palestiniens. Cette fois, elle devra être incluse dans le 
processus de paix. D’autant que des solutions exis­

tent sans devoir mettre en péril l’équilibre démogra­
phique d’Israël: par exemple, de généreuses me­
sures compensatoires permettant aux Palestiniens 
en Jordanie, en Syrie et au Liban de pouvoir choisir 
de ne pas retourner en Palestine.

le tout est de faire reconnaître par les Israéliens 
ce droit au retour, droit qui, en pratique et selon les 
observateurs, comporterait peu de risques de mener 
à une immigration massive en Israël et en Palestine. 
Il s’agit pour la communauté internationale de régu­
lariser le statut des réfugiés en obtenant |x>ur eux à 
la fois des compensations et une promesse de ci­
toyenneté (de préférence de leur pays d’exil).

Comment parvenir à une telle paix, comment réa­
liser des progrès substantiels? Il est grand temps que 
la temporisation, la promesse des sommets diploma­
tiques et des grandes conférences fassent place à un 
plan international d’envergure. Celui-ci devrait repo­
ser sur l’assurance d'une sécurité garantie par le dé­
ploiement d'une force de paix suffisamment impor­
tante. Cette force aurait pour mandat, d’une part, de 
dissuader les attentats terroristes palestiniens et les 
incursions militaires israéliennes et, d’autre part, de 
contribuer a l’édification d'un Etat palestinien viable, 
démilitarisé mais policé. Ceci aurait [jour effet de ras­
surer Israël et de mettre fin aux besoins pour celui-ci 
de procéder à des actions militaires.

Dans le contexte actuel, il y a fort à parier que la 
présence même d’une force internationale empê­
cherait l’escalade du conflit. À la condition — et 
c’est là une deuxième assurance — que la commu­
nauté internationale agisse comme médiateur enga­
gé pour faire accepter aux parties, avec toutes les 
garanties possibles, un traité de paix comportant 
toutes les mesures évoquées précédemment (fron­
tières, réfugiés, Jérusalem). Cette médiation pour­
rait être menée par une troïka d’anciens chefs d’É- 
tats influents désignée par l’ONU (comme Nelson 
Mandela, Jimmy Carter et Mikhaïl Gorbatchev). 
Une telle démarche procurerait plus de légitimité 
pour parvenir à contraindre les parties à terminer 
leur travail inachevé lors des négociations de Taba. 
Cette démarche pourrait enfin aboutir à des réfé­
rendums, tant en Israël qu’en Palestine, pour avali­
ser les termes finaux de l’accord de pane.

Pour réussir, ce plan international doit compter 
sur une implication vigoureuse des États-Unis, soute­
nue par une coalition d’Etats — de la même façon 
que la diplomatie américaine a pu compter sur de 
telles coalitions lors de la guerre du Golfe ou de l’in­
tervention en Afghanistan. Le déploiement d’une for­
ce d’intervention de paix doit ainsi pouvoir compter 
sur une forte participation des troupes américaines 
mais également européennes, russes et arabes.

Enfin, ce plan international doit s’appuyer sur un 
engagement financier, à la hauteur d’un plan Mar­
shal, pouf rapidement assurer la survie économique 
du futur Etat palestinien. le président Bush doit re­
prendre le flambeau là où Clinton l’a laissé, mais de 
manière encore plus déterminée que son prédéces­
seur. Il en va de l’avenir de la paix,au lYoche-Orient 
mais également de la sécurité des États-Unis.

tvivu'.dandurand. uqam.ca
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les équipes changent de côté à la mi-temps parce qu’il 
aurait failli refaire un demi-terrain de gaain (là, il faudra 
le refaire au complet, mais juste à moitié, je me com­
prends). Mais ils n’ont marqué que sur un retour de pe­
nalty bloqué, et encore, Heman Crespo s’est ramassé 
sur le ballon un peu trop vite pour que tout ça soit bien 
casher, ou qu’il y ait du moins apparence de casher.

Et après le match, on en a vu plusieurs verser une 
larme et plus, et vous c’est votre affaire, mais moi, 
quand on met «pleurer» et «Argentine» dans la 
même phrase, je ne peux que songer à Eva Peron, et 
une association d’idées entraînant l’autre, j’ai aussi 
eu une pensée pour Madonna, vous essaierez ça à 
4h2() du matin, il s’en dégage comme un sentiment 
de vraiment exister. Une peine qui a ensuite fait pla­
ce à une certaine colère, comme celle de Gabriel Ba­
tistuta, le striker argentin, qui a reproché aux Euro­
péens leur style de jeu: «On essaie de jouer du bon 
football, et ils se contentent de reculer et d’attendre.»

C’est ce qu’avait fait l’Angleterre vendredi dernier, 
et c’est ce qu’a fait la Suède hier. Mais la vérité, c’est 
qu’il n’y a pas grand-chose d’autre à faire contre un 
pareil tourbillon, et qu’il faut du reste être d’une ha­
bileté défensive sidérante pour tenir le coup pendant 
90 minutes. Ix's Argentins n’ont sûrement à s’en 
prendre qu’à eux-mêmes, et sûrement aussi un peu 
à Bielsa, qui s’est évertué à présenter une formation 
3-3-1-3 (surnommée, dans les milieux bien informés, 
«Ui Quotidienne à quatre chiffres») l’empêchant de 
faire jouer en même temps ses deux excellents bu­
teurs, Batistuta et Crespo, et permettant à l’adversai­
re de verrouiller plus facilement le centre.

Quant aux Suédois, vraiment, ouf. Je vous jure, les 
dix dernières minutes du match, ils les ont passées à 
genoux. Même le gardien Hedman, bondance, de- 
•vait reprendre son souffle avant d’exécuter ses 
coups de pied de but, et il les faisait en grimaçant Or 
voici que non seulement ils se sortent du groupe de 
la mort, mais ils terminent en tête.

Hier la Suède, avant-hier le Danemark. Ce que ça 
peut faire, tout de même, la social-démocratie.

♦ ♦ ♦
Groupe de la mort? Coupe de la mort, oui. France 

et Argentine, les deux grands favoris sont passés 
aux pertes sèches avant même de s’être installés 
dans ce tournoi. A un par jour comme ça, on aura 
qui en finale, le Japon et la Corée du Sud conformé­
ment au complot immémorial qui régit le football de­
puis plus de 1(X) ans et dont je vous expliquerai les 
tenants et les aboutissants sous peu?

Ce matin, c’est au tour de l’Italie, et demain du 
Portugal, et ensuite du Brésil, dites?

En tout cas, la Squadra Azzurra, qui affronte le 
Mexique à 7h30 avec quasi-obligation de tirer les 
marrons du feu de la révolte qui semble agiter les 
petites équipes (c’est du Dante paraphrasé) et de ga­
gner, ferait bien de se méfier. Voyez plutôt.

Avant le tournoi, la firme Ladbrokes, prestigieuse 
maison de paris de Londres, avait donné la France pre­
mière favorite pour tout remporter. Paf, la France a per­
du son premier match contre le Sénégal — et n’a ja­
mais gagné par la suite. Après cette défaite, ladbrokes 
s’est ajustée et a placé en tête l’Argentine, qui, paf, a 
aussitôt perdu face à l’Angleterre — et n’a jamais ga­
gné par la suite. Devant cette déconvenue, ladbrokes 
s’est ajustée et a placé en tête l’Italie, qui, paf, a aussitôt 
perdu contre la Croatie. Ne pérdant rien pour attendre, 
Lacjbrokes s’est ajustée et a placé en tête le Brésil.

A suivre.

♦ ♦ ♦
JAM!
La Suède étant une contrée où le laconisme fleurit, 

ainsi se lit comme elle se prononce la manchette spor­
tive d’hier du quotidien stockholmois Aftonbladet, au­
quel je remercie chaque jour un donateur anonyme 
de m’avoir fait cadeau d'un abonnement. (Quoique je 
préfère, en fait de réactions, celle du prince Charles à 
l’annonce de la qualification de l’équipe d’Angleterre 
pour le deuxième tour. «Jolly good stuff», qu’il a dit) 
Les quatre lettres ainsi que le point d’exclamation 
sont en jaune et bleu typique, si vous voyiez ça, ça 
vous rappellerait un peu les coloris de votre sac Ikea.

Il y a aussi, dans la même page, une photo d'Klin Nor- 
degren, mannequin suédois et fiancée de Tiger Woods, 
qui s’apprête à disputer le US Open, et si vous voyiez ça, 
ça vous donnerait certainement des coloris, de même 
que d’autres idées de jolly good stuff, mais passons.

Bref, en provenance de Suède, des informations 
extrêmement utiles: la grande Ecole d’économie de 
Stockholm a effectué une étude scientifique auprès 
de 278 sujets visant à mesurer les facultés prédic­
tives de la population. Les personnes examinées ont 
été classées en fonction de leur connaissance du 
football, puis on leur a demandé qui allait gagner la 
Coupe du monde. Ix's réponses les plus fréquentes: 
France, Argentine, Brésil et Italie.

Détail intéressant, selon le O' Patrie Andersson, de 
l’Institut d’économie psychologique, les prédk-tions des 
connaisseurs ne se démarquent en rien de celles des 
gens aux connaissances moyennes ou qui se foutent du 
fort, de sorte que leur taux de réussite est comparable à 
celui de tout lé monde. Bref, être un expert ne sert à rien.

Je le savais, maudit je le savais.
jdion@ledevoir
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semblances entre le revenu de solidarité du gouver­
nement péquiste et le revenu de citoyenneté promis 
par l’ADQ se trompent dit-il.

«La lutte a commencé en 2001 dans le discours 
inaugural», a rappelé M. Landry. Et il est désormais 
prévu qu’à l’automne le débat se poursuivra sur la loi 
visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
déposée hier. Seulement la deuxième au monde 
après une loi similaire existant en France, a indiqué 
la ministre responsable Uqda Goupil, la législation 
québécoise lance un plan d’action incluant un revenu 
de solidarité, crée un comité consultatif et un Obser­
vatoire de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi 
qu’un Fonds spécial qui pourrait s’abreuver à même 
l’actuel Fonds de lutte contre la pauvreté.

Il s’agit d’un «projet ambitieux», selon le premier 
ministre Landry, qui devrait amener le Québec au 
rang des nations industrialisées comptant le moins 
de personnes pauvres, parmi lesquelles se trouvent 
la France, l’Allemagne et les pays Scandinaves. Mais 
ce projet arrive «en retard» et ressemble à du «marke­
ting politique» aux yeux de l’opposition libérale et 
adéquiste. En outre, beaucoup de mesures du plan 
d’action restent à déterminer, que ce soient celles du 
soutien à l’éducation ou celles du soutien aux per­
sonnes inaptes au travail.

Revenu de solidarité
Les mesures gouvernementales ne prendront vé­

ritablement leur essor qu’en 2003, après l’entrée en 
vigueur de la loi et le dépôt, 60 jours plus tard, d’un 
plan d’action comprenant le revenu de solidarité. Ce 
revenu «disponible à la consommation dont les per­
sonnes devraient disposer» variera selon la composi­
tion des ménages et leur situation particulière.

Québec souhaite que 200 000 ménages atteignent ce 
revenu d’ici trois à cinq ans. Pour ce fare, des pressions 
seront exercées pour qu’Ottawa relève ses seuils d’im­
position nulle. Les mesures de pauvreté placent à envi­
ron 11 000 $ le revenu annuel d’une personne seule, à 
15 000 $ celui d’un couple sans enfant ou d’une famille

monoparentale avec un enfant et à 
21000 $ pour une famille biparentale avec deux enfants.

Le plan d’action gouvernemental modifiera donc la 
Loi sur le soutien du revenu relativement aux pénali­
tés sur le partage de logement D fixera également les 
règles d’une prestation minimale dans le cas de sanc­
tions administratives et permettra aux familles de pos­
séder des biens d’une valeur supérieure et des avoirs 
liquides pour favoriser leur développement

D est clair que la responsabilisation des plus dému­
nis demeure à l’agenda du gouvernement «On veut 
soutenir de façon plus progressive encore ceux et celles 
qui font tous les efforts nécessaires pour s’en sortir», a 
confié la ministre linda Goupil. Sa collègue Nicole 
Léger ajoute que les gens rencontrés au Québec ex­
priment le besoin d’un encadrement législatif: «On 
veut que ça dure, qu’il y ait une durée et que ça oblige.»

Comité et Observatoire
Un comité consultatif sera créé. D sera formé de 17 

membres nommés par le gouvernement et choisis par­
mi les organismes et groupes de défense des plus dé­
munis, mais aussi au sein des milieux patronaux et 
syndicaux. Le comité conseillera le ministre sur sa stra­
tégie de lutte contre la pauvreté. 11 pourra également 
donner des avis et soumettre des recommandations.

De son côté, l’Observatoire de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale sera davantage un lieu d’observa­
tion, de recherche et d’échanges. Là aussi, le gouver­
nement nommera un comité de direction composé 
de sept membres, dont certains en provenance des 
milieux universitaires. L’Observatoire procédera à 
des recherches et élaborera des indicateurs pour 
mesurer la pauvreté et l’exclusion sociale.

Enfin, un fonds spécial servira à financer des ini­
tiatives de lutte contre la pauvreté. Sous la responsa­
bilité du ministère des Finances, ce fonds encourage­
ra la prise en charge locale et régionale de cette lutte 
contre la pauvreté par les groupes, les citoyens, tout 
autant que par les entreprises.

«Ça n 'appartient pas juste au gouvernement, a résu­
mé la ministre Nicole Léger. La lutte contre la pauvre­
té ça appartient à toute la société civile.»

RÉFORME
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réforme, il en est aussi le plus important défi, au dire 
de l’ensemble des acteurs du réseau de l'éducation. 
Le titulariat implique une présence accrue d’un 
même professeur auprès d’un groupe d’élèves et le 
travail des enseignants en équipe nécessitera un pro­
fond changement dans la culture du secondaire.

Même si la convention collective actuelle n’empêche 
pas complètement les nouveaux aménagements, les di­
rections d’école comptent sur la prochaine négociation 
pour mieux baliser les possibilités de travail dans l’es­
prit de la réforme. Rappelons que la prochaine négocia­
tion de la convention collective des enseignants a été 
reportée au printemps prochain. «Il est évident qu’il y a 
un dialogue à poursuivre avec les enseignants», répond 
le ministre de l’Éducation — qui émerge tout juste 
d’une négociation ardue avec les enseignants sur le 
dossier de l’équité salariale —, précisant cependant 
que des écoles ont fait des tentatives fructueuses sans 
que la convention ait heurté leurs ambitions.

Côté organisation scolaire, un avis du Conseil supé­
rieur de l’éducation a clairement indiqué, au printemps 
2001, que le temps «devait être aménagé autrement au 
secondaire» pour favoriser la réussite des élèves. Ainsi, 
changer quatre à six fois de classe par jour, en passant 
d’une période de 60 ou 75 minutes à l’autre, «n’estpas le 
modèle approprié», a concédé hier le sous-ministre ad­
joint, Robert Bisaillon, peu avant la présentation du mi­
nistre. Même si certains milieux passeront sans doute 
directement à de nouvelles manières de faire, pour 
d’autres des changements dans l’organisation du temps 
scolaire devront être balisés par les lignes directrices de 
la convention collective. «C’est un objet de négociation lo­
cale», explique M. Bisaillon.

«Je formule le souhait que les gens arrivent à tra­
vailler en équipe», a expliqué hier André Caron, prési­
dent de la Fédération des commissions scolaires du 
Québec, satisfait des grandes lignes de cette réfor­
me. Je pense qu’on a un petit peu oublié ça au Québec. 
Nous avons le défi de s’accrocher à des écoles qui ont 
des projets particuliers, comme Agir autrement, et qui 
ont un petit peu oublié les textes de convention.»

«Lors de la dernière négociation, nous avions buté 
sur la question de l’organisation du travail dans le 
cadre de projets spéciaux», rappelle Robert Morin, 
président de la Fédération québécoise des directeurs 
d’établissement d’enseignement (FQDE). «Il est clair 
que, si on veut s’assurer de pratiques généralisées au 
Québec, pour ne pas avoir de résistance locale dans cer­
tains milieux, il faudrait s’assurer que, lors des pro­
chaines négociations, on en arrive à une entente», 
ajoute Jacques Delfosse, président de l’Association 
montréalaise des directions d’établissement scolaire.

Les changements annoncés hier étaient nom­
breux et de tout ordre. Sur le plan du calendrier d’im­
plantation, même s’il a refusé tout au long de cette 
conférence de presse de prononcer le mot «report», 
le ministre a confirmé effectivement hier un retard 
d’un an dans l’implantation de la réforme au secon­
daire, prévue initialement pour septembre 2003 et 
maintenant déplacée à septembre 2004.

La réforme sera implantée dès septembre prochain 
au 3e cycle du primaire (5' et & années), où l’on ne bé­
néficiera pas cependant, comme pour les deux autres 
cycles précédents, d’une année d’implantation graduel­
le, passant plutôt automatiquement en mode obligatoi­
re. Le boycottage de la formation liée à la réforme, 
exercé cette année par les enseignants plongés dans le 
dossier de l’équité salariale, est fa cause essentielle des 
modifications annoncées hier au primaire. Toujours au 
dernier cycle du primaire, les deux premières étapes 
de l'année prochaine pourront être consacrées à la 
formation, à l’appropriation et à l’expérimentation de 
la réforme, pour les 70 % des enseignants qui n’ont 
pas encore eu de formation, a expliqué le ministre.

Grande nouveauté: le secondaire sera divisé en 
deux cycles, avec T et 2" secondaire d’un côté, et 3e, 
4P et 5e de l’autre. On fait passer de 450 à 600 le 
nombre d’heures de français de la T à la 3' secondai­
re. Plutôt que de goûter à l’histoire en 2 et 5e secon­
daire seulement, il y en aura désormais tout au long 
du parcours, ce qui hausse de 200 à 450 le nombre 
d’heures d’enseignement de l’histoire au secondaire.

Pour modifier ainsi le programme d’étude, on 
n’augmente pas le nombre d’heures d’enseignement 
global mais on crée un «programme intégré de science 
et technologie» pendant les quatre premières années 
du secondaire. Ainsi, les cours actuels d’écologie, de 
sciences physiques, de biologie et d’initiation à la 
technologie y seront fusionnés, ce qui permet de re­
hausser l’enseignement du français et de l’histoire. Le 
ministre souhaite aussi proposer au gouvernement 
un nouveau programme d’arts pour les 4r et 5' années 
du secondaire, où rien n’est actuellement prévu.

Côté évaluation, même si 1a politique incluant les ré­
seaux primaire et secondaire ne sera pas prête avant 
juin 2003, le ministre confirme aussi l’avènement des 
bilans des apprentissages, sorte de relevés sur l’état 
des apprentissages et des compétences de l’élève que 
l’on remettra à 1a fin des 2,4' et 5r années du secon­
daire. En fin de première et de troisième année? «Il y 
aura de l’évaluation continue», explique le ministre.

OSM
En ce qui concerne la prochaine saison, 

la continuité sera assurée par Jacques Lacomhe, 
ancien assistant de Charles Dutoit
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que c’est le genre de formation (comprendre l’OSM) 
dont il pourrait, comme bien d’autres, aimer présider 
aux destinées.

Bien sûr, l’homme a des réserves, comme 
bien des cas de ce genre. Celles-ci sont d’abord 
liées à ses engagements actuels. Eliahu Inbal a 
même déjà dû refuser certaines invitations de 
l’OSM, voire a été obligé de se désister à la der­
nière minute pour ce qui était de monter au po­
dium ici, à cause d’autres obligations ou cer­
tains travers de l’existence. Ensuite vient — ce 
qui deviendra probablement une condition sine 
qua non de tout aspirant à la direction de cette 
formation — le fait que l’orchestre doit pouvoir 
offrir à son directeur artistique une salle digne 
des aspirations de celui-ci et de la qualité des 
membres de l’orchestre.

Alors que certains paris — comme certaines ru­
meurs — vont bon train chez les échotiers locaux, un 
intérêt semble donc naître, à l’échelon international, 
pour ce qui est de prendre les rennes de l’OSM, sui­
vant un jeu de roulette dont les croupiers sont main­
tenant choisis. Ainsi l’OSM annonçait hier les 
membres du comité de sélection de ce nouveau titu­
laire. Ce comité proposera quatre ou cinq noms au 
comité d’embauche qui, lui, est formé de membres 
du conseil d’administration de l’OSM.

Le comité de sélection, de treize membres et prési­
dé par Bernard Shapiro, recteur et vice-chancelier de 
l’université McGill, se compose comme suit: Jean- 
Pierre Brossmann, directeur général du Théâtre du 
Châtelet (Paris) : Welz Kaufmann, président et chef 
de direction du Festival de Ravinia (Chicago); Jean 
Paré, membre du comité exécutif de l’OSM; Murray 
Lapin, membre du conseil d’administration de 
l’OSM. Puis viennent Bernard Labadie, nouvelle­
ment nommé à la direction artistique de l’Opéra de 
Montréal (et dont on sait que Charles Dutoit ne pri­
sait guère la présence en ces lieux), le père Fernand 
lindsay csv, directeur artistique du Festival interna­
tional de Lanaudière, le pianiste Louis Lortie (nul be­
soin de présentation), Madeleine Careau, la directri­
ce générale dudit orchestre, de même que Paul For­
tin, administrateur de la musique à l’OSM.

Du côté des musiciens de l’OSM, on trouve le vio­
lon solo Richard Roberts, de même que deux 
membres délégués par le comité des musiciens de

l’OSM, soit Vivian Lee et Jean-Marc Leblanc.
Sans présumer de ce que le comité de sélection 

devra faire, ni des orientations qu’il peut légitime­
ment prendre, on peut dire que la situation se met 
à bouger doucement. Il semble que le processus 
sera fait selon une sorte d’invitation. Certains 
chefs de grande emergure comme Eliahu Inbal, 
on l’a vu, pourraient bien se montrer intéressés. 
(Pour en savoir plus sur Eliahu Inbal et sa vision 
de la musique, on lira la version complète de l’en­
trevue accordée au Devoir qui paraîtra dans le Ca­
hier Culture du 22 juin, à l’occasion de sa venue au 
Festival international de Lanaudière)

Cette dernière manifestation d’intérêt, pour discrè­
te qu’elle soit, ne peut donc être que positive. L’aune 
à laquelle seront jugés les éventuels candidats est do­
rénavant établie.

Prochaine saison
En ce qui concerne la prochaine saison, la conti­

nuité sera assurée par Jacques Lacombe, ancien 
assistant de Charles Dutoit à l’OSM, qui sera au 
pupitre une fois par mois. Les chefs ont également 
tous été trouvés. Edo de Waart, Gilbert Levine, Ro­
berto (pas Claudio) Abbado entre autres, et Mi­
chel Plasson et Emmanuel Villaume, qui participe­
ront également à la traditionnelle visite automnale 
de l’OSM à Carnegie Hall.

Cette permanence n’empêche pas les désiste­
ments de se produire. Ainsi, le violoncelliste Yo-Yo 
Ma et le pianiste Emmanuel Ax ne seront pas pré­
sents à Montréal lors la saison prochaine, tout com­
me les Rostropovitch et Ashkenazy.

Le comité de sélection s’attelle donc à une tâche 
ardue et, sans vouloir s’imposer une échance trop 
précise, il compte arriver à une décision dans les 
délais les plus raisonnables. Sa tâche: attirer et re­
tenir les meilleurs candidats — ceux qui ont à la 
fois le talent et le réseau nécessaires à la survie de 
l’OSM et à la sauvegarde de sa qualité —, et faire 
le choix le plus judicieux possible compte tenu des 
impératifs financiers et syndicaux qui s'inscriront 
dans les discussions en filigrane.

Tâche ardue entre toutes, mais il semble que le 
flambeau soit haut brandi, ce qui est plus qu'une né­
cessité pour l’OSM: c’est une question de survie. Les 
nouvelles brochures devraient être envoyées sous 
peu aux abonnés et disponibles à tous les intéressés. 
Le feuilleton continue.
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SUITE DE LA PAGE 1

l'intention de libérer sa conscience, à défaut de quoi il 
se suiciderait C'est pour cette raison que M. Chapleau 
a rencontré pendant plus de trois heures les enquê­
teurs de fa division des crimes contre fa propriété, hier, 
qui devront rédiger un rapport destiné au procureur de 
1a Couronne. Mais selon M. laHaye, il est impossible 
que de nouvelles poursuites soient intentées contre son 
client «Souvenezvous qu'il a déjà été acquitté, a-t-il dit Et 
on ne peut accuser la même personne deux fois pour le 
même événement.. Cest terminé Ça été jugé.»

Il a été impossible de savoir ce que M. Chapleau a 
raconté aux autorités policières concernant l’incen­
die. M'LaHaye a refusé de dire si l'homme a formel­
lement avoué ou non être l’auteur du crime. L’avocat 
a mentionné qu'il souhaitait d'abord s’assurer que les 
droits constitutionnels de M. Chapleau allaient être 
respectés. Ce dernier, qui n’est donc pas encore ac­
cusé, ne posséderait aucun antécédent judiciaire.

Nerveux et agité à sa sortie du poste de police si­
tué au centre-ville de Montréal, M. Chapleau a nié 
être l’auteur du crime. «Je n ’ai rien à voir avec ce qui 
s ’est passé là-bas, a-t-il dit Je suis un bon gars, je ne suis 
pas une mauvaise personne et je veux poursuivre une 
vie normale sans être montré du doigt au sujet de l’in­
cendie. Ça fait maintenant 14 ans et je souhaiterais 
que les gens me laissent seul »

Alain Chapleau avait été acquitté d’une accusation 
criminelle six mois après l’incendie, en janvier 1989, 
par la Cour supérieure, à Longueuil. Malgré une 
confession aux policiers de la SQ après quatre 
heures d'un interrogatoire serré, le juge Réjean Paul 
avait indiqué aux jurés qu'ils devaient T’acquitter, fau­
te de preuves. Le juge Paul avait été très critique à 
l'égard de l’enquête policière de l’époque. Alain Cha­
pleau avait plus tard intenté une poursuite de 1,5 mil­
lion de dollars contre le Procureur général, la SQ et 
deux de ses policiers pour arrestation abusive.

L’incendie de l’entrepôt de biphényles polychlorés

(BPC) sur la rive-sud de Montréal, le 23 août 1988, 
avait notamment forcé l’évacuation de 3300 résidants 
de la région pendant 18 jours. Ce fut la pire catas­
trophe environnementale de l'histoire du Québec. Des 
dizaines de milliers de litres de BPC ont alors brûlé, 
envoyant vers le ciel une épaisse fumée empreinte de 
ce produit hautement irritant et cancérigène.

L'incendie de l’entrepôt de dizaines de milliers de 
litres de BPC, de même que 1a longue déçontamina- 
tion ayant suivi, ont coûté une fortune à l’État québé­
cois. Une crise politique de gestion des produits dange­
reux a d’ailleurs suivi. Le propriétaire de l’entrepôt, 
Marc Levy, a fui en Floride pour éviter les poursuites 
judiciaires —- entreposage négligent — et 1a facture de 
nettoyage. En 2002, on demeure san§ nouvelles du 
propriétaire de l’entrepôt Marc Levy. A l’époque, M. 
Chapleau occupait un emploi à temps partiel à fa muni­
cipalité de Saint-Basile-letrand. Aujourd’hui, il est di­
vorcé, a un enfant et occupe un emploi dans fa région 
de Saint-Jérôme, où il possède une résidence.
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1 cuisine française qui fait bonne impression

► CE MIDI: Entree + dos de saumon rôti au pavot + dessert • 17 $

^ Envie de cuisiner ? Informez-vous sur notre formule Chef d’un soir.
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